
, . 
un reg,me 

. , . 
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une autre vie, de 
mener d'autres 
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le PSU doit se 
renforcer pour 
que triomphe le 
socialisme ! 
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POUR TOUT CHANGEMENT 
D'ADRESSE 

1. Joindre la bande du dernier envoi 
avec 2 F en timbres-postes. 

2. Indiquer la nouvelle :>dresse avec 
la codification postale . 

calendrier 
• 16 fév., 14 heures, Angers, Salle 

Saint-Laud : • 10 heures pour le 
Chili. • 

• 18 fév., 20 h 30, Saint-Lo. cinéma 
Le Majestic : soirée solidarité Chili 
avec • Les Qu ilapayun • et film 
• Un an d'Unité populaire. • 

• 19 fév., 16 h 30, Paris 7°. • Cercle 
autogestion • de l' IEP de Paris : 27. 
rue Saint-Guillaume : débat avec 
Victor Fay sur • Lénine et le con­
trôle ouvrier • . 

• 19 fév., Chaumont. Tribunal de Gran­
de Instance : Procès de Hervé Qué­
ré, objecteur. 

• 20 fév., 20 h 30, Paris 18', 36, rue 
Myrrha : meeting Emploi (Cerizay , 
EVR, Pasteur, ORTF, Rateau, Rous­
sel-Uclaf , comité de lutte des Auxi­
liaires). 

• 21 fév., 20 h 30, Paris 7°, journée 
solidarité Chili avec projections de 
• Septembre Chilien • , 

Journées et week-ends de formation : 
PSU, 9, rue Borormée. Paris 15'. 
• 23-24 fév. : L'intervention dans les 

entreprises .. Travail Social Anima­
tion • . 

• 9 mars : rencontre nationale Entre­
prises (branche aéronautique). 

• 9-10 mars : vie et animation de la 
section. 

fête en R.P. 
Le terrain que nous avions en vue 

pour la fête du printemps de la région 
parisienne, nous a claqué dans les pat­
tes. Nous faisons appel à tous les cama­
rades, sympathisants du PSU, pour nous 
aider dans les plus brefs délais â 
trouver une propriété de 20 hectares 
minimum, sur laquelle pourrait avoir lieu 
notre fête. Cette propriété devant se 
situer dans un rayon maximum de 
30 km de Paris et étant, de préférence, 
bien desservie. Prière d'envoyer toutes 
~ropositions ou suggestions à : Fédéra­
tion de la Région Parisienne du PSU, 
9, rue Borromée, Paris 15°, ou télépho­
ner au secrétariat du la RP à 566-45-37. 

Le Bureau fédér::i l 

nazi/Ions 
• Lundi soir à Menton, un 
meeting organisé par les nazillons 
de • Faire Front • et autorisé 
par la préfecture des Alpes Mari­
times - n'a pu avoir lieu. Plu­
sieurs centaines de militants -
dont de nombreux du PSU - se 
sont en effet fermement opposés 
à ce rassemblement en manifestant 
dans la rue. 

Un autre meeting de • Faire 
front •, autorisé également, devait 
d'autre part se tenir ce mercredi 
au Cannet. La grande mobilisation 
des partis et syndicats de gauche 
lui aura sans doute réservé le 
même sort qu'à Menton. 

7 JOURS 
DANS T.S. 
■ Si le terme de • scéne politique • 
n'existait pas, il faudrait l'inventer! 
On vient de nous jouer • le malade 
imaginaire • avec le secret espoir que, 
comme d'habitude, c;elui-ci meure en 
scéne afin que le spectacle fasse vrai­
ment recette. Pour plus de sûreté, on 
nous a déjà programmé • Le Tartuf­
fe • Giscard. Il parait qu'en coulisse 
Marie-France Garaud, conseillére de 
Pompidou avec son compére Pierre 
Juillet, s'essayerait plutôt dans • Les 
Femmes savantes • . Seul point noir 
au tableau : ce n'est même plus le ré­
pertoire classique mais du vulgaire 
théâtre de boulevard. Ces messieurs 
qui circulent dans les allées du Pou­
voir et dans les salles de rédaction 
ont pourtant l 'a ir d'apprécier. Tant 
mieux pour eux si cela les occupe. 

Ce qui est plus inquiétant, c'est 
qu'à gauche on semble aussi atten­
dre la fin du spectacle pour recommen­
cer à bouger. 

Georges Marchais et Francois Mit­
terrand ont mis au point un petit bal­
let sur les présidentielles sur l'air 
connu de • Je te tiens, tu me tiens par 
la barbichette », sans jamais faire la 
moindre référence aux enjeux politi­
ques qui seraient liés à une telle élec­
tion. 

Et pour mieux éviter les débats au 
fond, des questions aussi capitales 
pour le mouvement ouvrier que celles 
qui portent sur le type de socialisme 
à construire ou sur l'analyse de 
l'URSS et des pays de l'Est, se trans­
forment, par • Humanité • et • Nouvel 
Observateur • interposés, en polémi­
aues faciles où l'aplomb des uns n'a 
d'égal que la mauvaise foi des au­
tres. Michel Rocard tente ici pour sa 
part de mettre le doigt sur l'essentiel 
dans le cadre de sa chronique bimen­
suelle (p. 16). 

Alors, pourquoi ce " sur place .. de 
la gauche française? Ce n'est pour­
tant pas faute de luttes à mener, de 

débats à approfondir. Le projet d'ac­
cord CGT-CGC par exemple. Chacun 
sait bien qu'aprés le Chili, il est fon­
damental que les forces socialistes 
soient au clair sur leur stratégie d'al­
liance avec les classes moyennes. 
C'est d'ai lleurs ce rappel dramatique 
qu'illustre l'entretien d'u~ . resp?n~a~ 
b le du Parti socia liste chilien, realise 
avant le putsch par nos camarades de 
" Découverte et Culture .. et que nous 
publions aujourd'hui, car il a va leur 
de témoignage (p. 14). 

Devrons-nous attendre nous aussi 
d'être sur l'obstacle pour ouvrir au 
fond la discussion sur ce point? Nous 
le ferons, bien sûr, dans • TS • et c'est 
la ra ison pour laquelle Georges Cons­
tê.nt1n rev ient cette s·emaine sur la pla­
te-forme CGT - CGC (p. 5). 

Mais nos camarades du Parti socia­
liste et du Parti communiste se sen­
tent-ils à ce point sûrs d'eux-mêmes 
pour se payer le luxe de ne pas ana­
lyser les conséquences politiques 
d'une tel le stratégie ? 

[Il Un historien parlant du Front po­
pulaire comparait la gauche française 
de l'époque à une équipe de chasseurs 
voulant attaquer • le méchant éléphant 
capitaliste • . Du haut de leurs colli­
nes, ils discutaient sans fin sur la 
meilleure maniére de le tuer. Vint le 
jour où ils descendirent enfin dans la 
plaine. Mais alors, il ne s'agissait plus 
pour ces braves chasseurs que de 
parvenir à enfourcher la monture ! 

Le risque est grand, si nous n'y pre­
nons garde, de réécrire aujourd'hui la 
1)1ême histoire. C'est maintenant qu'il 
faut bâtir des stratégies d'attaques 
réalistes et efficaces. Sur le cadre de 
vie, sur l'école (p. 6), où l'on consta­
te que Fontanet, s'il n'a pas oublié ses 
classes chez les jésuites, n'est pas 
aussi stupide et inoffensif qu'on vou­
lait bien le dire. Sur le problème des 
régions et des minorités nationales, qui 

reste pratiquement non posé, par fe 
mouvement ouvrier (p. 8-9). Sur les 
luttes sociales nouvelles qui doivent 
être menées de plus en plus contre 
un patronat qui a pris, lui, une formi­
dable avance en matiére d'« interna­
tionalisme ». Regardez Rateau. Regar­
dez Roussel Uclaf (p. 11 ). 

■ Plutôt que d'attendre tranquille­
ment que la bourgeoisie choisisse -son 
terrain de batai lle, c'est donc mainte­
nant, dans les semaines qui viennent, 
que le mouvement ouvrier doit porter 
l'attaque. Tant que l'on continuera à 
croire qu'il y a un temps pour les Lip 
et les Mai 68 et un temps pour la poli­
tique (entendez les élections), c'est 
l'action politique elle-même qui sera' 
vidée de tout contenu. Tant qu'il y au­
ra, comme nous le rappelle Bertin, 
d'un côté les poètes et de l'autre les 
• politiques • fussent-ils révolutionnai­
res. il n'y aura jamais ni poésie, ni ac­
tion révolutionnaire (p. 15). Car l'une 
et l'autre se fécondent mutuellement. 

■ Alors, quand le Parti prend en char­
ge la nécessité de son renforcement, 
illustré par notre " une » cette semai­
ne, ce ne peut être pour le plaisir de 
faire grossir un parti politique parmi 
d'autres, comme les autres. C'est aus­
si, c'est surtout, pour mettre en œu­
vre une autre conception de l'action 
politique, une autre conception du so­
cialisme, que nous appelons autoges­
tionnaire. 

Certes, c'est bien connu, le PSU 
n'a pas beaucoup l'habitude de se pré­
occuper de son propre développement. 
C 'est pourtant une nécessité vitale si 
nous voulons sérieusement que notre 
objectif • contrôler aujourd'hui • se 
transforme en un • décider demain • 
suffisamment proche. Une fois l'élé­
phant abattu ... 

Gééard FERAN ■ 

la capacité d'intervention 
d 'un parti politique 
dépend aussi du nombre 
de ses 
adhérents 

REJOl6REZ 
LE 

PSU 1 

POUR PRENDRE CONTACT 
Vous voulez entrer en contact ave 1 •• 
de votre quartier où de votre 1· cd es m1htants P.S.U. 

. 1eu e travail. 
Vous voulez être tenu-au courant d 

de nos campagnes. e nos initiatives et 

Retournez ce bon p S U 
Paris. au · · · 9, rue Borromée 75015 

Nom ... 

Adresse 

. ... ... . . . . . . . . . . . . . . . . ...... 
. . ... . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . • • 1 . 

.. .. .. . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . ... . . 
Profession .. . .... . .. ... . . . . . . . . . . . . . . . 
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éditorial 

d'Angleterre, et d'ailleurs 
L E JJeuple rmguâs vn dune vut.,<r. JJ,!s élec­

tions 1ms co.mme les autres : elles de­
vraient, en effet, sanctionner, 11our ln pre­

mière fois, un dif féren.d très grave entre [,, pou­
voi,r politique et la classe ouvrière, et tr.ancher 
l'nffrnntem e11t de classe le plus dur, depnis 1926. 
ria.ns ce Jla)'S. Telles sont du moins les dnn11é,, , 
du. 11roblè 111e telles qu'a vnnlu les JIOS<'r M. 
Heath aux P.lect<~urs. 

Il s,,mble e11 effet. CJt.1.e , mcilgré ses procla111.a­
t.io11s de d ernii,re h eure, l'<?t.at-major tra·vailliste, 
et singulièrement Harold TT1 ilson, n'ont JlnS d e 
solution de rechange à proposer. Pis : ses volte­
faces cont.inuelles sur des sujets aussi graves que 
les lois antigrèv es, l' immigration, l'Europe, 0111. 

vrnisemblablement discrédité lourde m ent le par­
t.i Travailliste, malgré l'existence en son sein 
d'une gauchi' active, s'appuyant sur Les syndi­
cats les plus combatifs. Les d ernières él,,ctions 
JJ(lrtiP!les sont, à cet égard, significatives : elles 
ont. v11 la d éroute des travaillist.es, a11. 11rofit d'un 
11arti libéral cwx 011tions bien mal connues, 011 

de candidc1.ts « indé pcmdants )). Le désarroi pu­
li.tiqtw en Grande-Bretagne est tel que l'on 11 

/'i.11111ression d'une cris!' grave, 11e11t-être défini­
tive, du fameu x « two party system. )> . Et renaît 
ainsi le rêve d'un systè mi> 11w1w11artite de fait, 
dominé /!ar une grande nébule11.sl' conse;vatrice 
ay ant virt.11.ellement é li•niné un parti travaillis­
te réduit à. la portion congrue sur les bcmcs de 
la Ch.ambre des Co111.111u.nes. Ça 11.011 s rappelle 
11uelque chose. 

trouve les furcc's nécessaires pu11r se réformer ,,,. 
1 ed,,venir 1u1 vrai 1wrti ouvrier, avec un vrai 
11rojet d,, société, pouvant se t.ourner vers la. r1,­
cherchi> d'urus Europe socialiste. Sans oublier, 11 
l'autre- extrême, l'aventure toujonrs possible : 
Enr.ch Powell, lui aussi, semble vouloir SP- nwt­
tre en 11wrµe des institution.~ ... 

désarroi 
La convccation Jlrécipitée d es électeurs bri­

tanniques resse111ble fort, r-.n effet , à une ma­
nœ uvrr, d ésespérée de la classe dirigeantP an­
glaise 11ou.r briser la combativ ité d e lei closse 
ouvrière, et crisser une bon,w fo is, les org~misa.­
t.ions qu'elle s'est données - syndicat TUC et 
Labour Party. 

Il n'est. 1ms dout.eux que M. Heath ait joué 
d <?lib éré 111 ent la politisation d,i la crise et. sa 
dramatisation. Comm e JJart.uut en E11ro1w -
,,,, Fra11c", en Allemagne, en Italie - on sl'n/ 
en Grrrnde-Bretagne la volonté, à travers « la 
cri.si' », de briser l'élan du mouvem ent ouvrif!r. 

hypothèses 

un vide à gauche 
Dans le pourrissement accéléré d e La situation 

en Gra11,rle-Bretagne, dans l'i.nquiétant inconnu. 
qui se 11rofile à une 0 11 deux années d'échéan­
ce, la social-démocratie anglaise porte une écra­
sr111 t.e responsabilité : en refusant. de réformer 
11rofonrlé 111 e,t.1. la société, en sclérosant le ,;1,11, 
svc.ic1.l et. syndical, en 1tt!- se disti.ng1.umt guèrl' d,, 
son adversaire conservateur, le Labonr et. sn. 
rmissante m~1chi11e ont. en ef jet 11e r111i.~ que se 
criw 11.11 vide dramatiq111• à ga11clw. 

En demandant au JJay s, et à sa << mnjorité 
si/1-11.cieuse )> de se prononcer contre les mineurs 
" '· tous c1füx qui refusent la politit1ue de clnsse 
r/11. n \gime, M. H eath sait ce qu'il fait : il compti' 
sur la lassi11tde enregistrée par 11lusieur., se-
111aines de crise aiguë, sur le climat d 'inqniétn­
dP 11u'il ri lu.i-mêm e JJrovoqué, sur I'absence 
d'issue apparent.e dans un conflit majeur, 11011,r 
rnrnporti>r une victoire décisive sur le Labo11r 
r•t ses alliés syncli.caux. 

T,e cri.lcul 1mrrzît j11st,, a court t.ernw. 

Il reste C/LW ct>tle défaite possible des travail­
listes ne ·devrait pas réjouir trop vite les réac­
tionnaires : {affrontement d e cla.sses, 11ui SI! 

d u rcit en Grande-BrC'tagnc~, ne trouverait ,,lus 
alors son débouché sécurisant dans Le j eu élPc­
t.c;ral et institutionnel. On risquerait alors d e 
v oir ém erger une conscience d e cfo.sse combrlli­
ve et de masse, La classe ouvrière n'ayant, {!Lus 
d'autre choix que de s'ex11rimer par des voies 
mows tradit.ionnelles, l !t moins m édiatisées. 
L'autre hy11othèse é tant c1u' un parti Travaillis-
1,,, 1;cras1~ drms un c11mb11t. <?11,ctoral nwl Hllf.{a/!é, 

Ce n'est 111a.llw11rcm.sement, 1ms Le cas de La 
seule Grcmde-Bri,tagm'. Que l'on [JCmse à l' Al­
lemagne, que l'un songe à l'ltali<'. Il n'est t/111' 
t,emps que les organisations d e la classe 011.vri,~­
re, dans toute l'Europe, renversent la vapeur. Il 
est grand tem11s que touws les forces se mobi.li­
sent autour d'un v éritable 11rojet de suciétii, 
d 'une solu.t.ion politique globale, cI'une stratci­
giii d e masse. En France, le PSU est engagé à 
fond dans ce combat. Beaucoup en compren­
nent l'urgence et nous rejoignent. Le sp<'ctacl,• 
qu'offrent actuellem~nt nus voisins européens 
111• 11e11t que nous renforcer dans nos cnnviction~. 
et raffermir notre analyse. 

Daniel LENEGRF: ■ 

-----..... .,,,,,,,,---·-~ -~;::.. -
-----..... _,,,-- '----' ---------~ 

V 01 RE courrier nous est uti:e, in dis• 
pensable. Vous ne nous écrirez ja­
mais assez. Que vous soyez satisfait 

de votre journal, ou mécontent, vous devez 
nous le dire, nous l'écrire. Le courrier des 
lecteurs, c'est un peu la bousso'e d'une 
rédaction trop souvent coupée de - la 
base • par une infinité de tâches bureau­
cratiques. autant qu'inévitables. C'est aussi 
une façon de dialoguer, de vous à nous, 
militants et lecteurs - équipe de TS -
et entre vous aussi. c·est pourquoi nous 
voulons faire une place p!us large à cet 
échange. chaque fois que ce sera possible, 
chaque fois que nous pourrons dégager un 
peu de place dans ce journa I trop étroit 
encore. 

ras le bol 1 • 

Trop étroit? 

Ce n'est pas l'avis de ce militant du 
Tarr.-et-Garonne, qui tient à nous le faire 
savoir vertement 1 

• Ras-le-bol. TS est en difficulté (chro­
nique) ; nous réussissons (en parti•~) une 
campagne d'abonnements (parfois en 
payant de notre poche des abonnements 
nouveaux), et vous ne trouvez rien de 
mieux que de repasser à seize pages ! 
Quand comprendrez-vous ? Si vous voulez, 
messieurs les intellectuels (c'est volontai­
rement péjoratif) que l'on vous lise, soyez 
brefs, nets et précis ( ... ). On n'a pas le 
temps de lire tout ( ... ). • 

Il y aurait beaucoup à répondre et disons 
tout de suite que nous sommes là en dé­
saccord _complet avec cette lettre. 

D'abord TS n'est pas, n'est plus en 
• difficulté chronique • . On peut même 
dirE que le journal ne s·est jamais aussi 
bien porté. Si nous insistons tant sur une 
campagne d'abonnements, c·est bien que 
la nature du soutien militant que nous 
vous demandons n'est plus la même que 
par le passé. Nous avons rompu avec l'ha­
bitude de l'appel régulier à une souscrip­
tion pour éviter la mort du journal. Car 
ce n'est plus cela qui est en question. 
Nous vous demandons au contraire de dif­
fuser plus largement notre hebdomadaire , 
de le faire connaitre. de l'aider à prendre 
une plus grande place dans la presse et 
la vie politique de ce pays, une place à la 
mesure de celle qu'occupe le PSU. 

Beaucoup de militants l'ont fort bien 
compris. d'où le succés d'une campagne 
c;ui doit encore s'amplifier pour que le 
journal soit meil:eur, c'est-à-dire pour qu'il 
couvre un champ plus large, c'est-à-dire 
pour... qu"il passe à 20, voire 24 pages 1 
Un souhait d'intellectuel ? Sûrement pas. 
Nous le sommes si peu ... Mals la nécessité 
de faire passer !"information, de donner 
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notre éclairage propre, de diffuser nos 
idées dans tout le champ de l'actualité, 
ce qui n'est malheureusement pas encore 
possible dans l'état actuel des choses. 
Vous n'aure~ pas le temps de tout lire? 
Qu'importe. Chacun doit pouvoir choisir, 
et trouver, dans TS, les informations dont 
il a besoin dans son secteur d'activité, et 
ceci en priorité. Le reste, il le lira à l'oc­
casion, et y trouvera son compte, si le 
journal est bien fait. 

Tiens. un exemple. C'est un lecteur de 
Besançon qui écrit : 

ni fou, ni saoûl 
• Je viens de lire TS, le numéro 605. 

Dans la page centrale, au milieu des arti­
cles sur l'Alsace et le combat des • Klap­
i:erstel • , sensationnel, un article en alsa­
cien 1 • 

• Effet extraordinaire sur ceux qui com­
prennent (le dialecte sur mon cœur, c'est 
mieux que si tu me dis le prénom et me 
tutoyas, c'est encore plus doux). Effet 
impressionnant, sur ceux qui ne compren­
nent pas, mais savent bien que d'autres 
aiment. • 

• Alors un jour, un petit texte en langue 
d'oc, en basque, en corse, en breton, ou 
savoyard ou franc-comtois. • 

• Salut camarad-es I Je vous jure, je ne 
suis ni fou, ni saoül. • 

Intellectuel, peut-être... Il nous semble 
que ce lecteur a raison. Il nous semble 

quïi faut savoir passer. comme cette se­
maine, en page 15. un poéme de Nazim 
Hikmet. Il nous semble qu'il faudrait pou­
voir donner. chaque semaine, la possibilité 
de s'exprimer à un p:us grand nombre de 
lecteurs. Et pourquoi pas aussi, de temps 
en temps. dire quelques mots en portugais 
ou En arabe à ces travailleurs immigrés 
que nous nous efforçons de défendre con­
tre l'exploitation ? Tu ne comprendras pas. 
l'alT'i ? Mol non plus. Eux si. Mais tu de­
vrais comprendre pourquoi nous vous di­
sons si souvent : de l"air ! Nous étouffons 
dans nos seize pages 1 

Bernard LANGLOIS. ■ 

T:S : plus que 
3 semaines! 

Oui, plus que trois semaines de 
TS pour tous les adhérents du PSU 
qui n'auraient pas repris leur carte 
74 d'ici trois semaines {1" mars). 
Le 15 mars, nous cesserons d'en-
voyer le journal à tous les militants 
dont les cartes ne seront pas re­
montées au national. l'abonnement 
ne sera repris qu'après réception 
du volet national. Désolé, mais on 
ne peut guère se permettre les ca­
deaux. A vos plumes 1 



, 
econom1e 

réflexions sur la 
La tempête du pétrole passée, chacun prend cons­

cience que la situation de l'économie capitaliste dans 
le court terme a été dramatisée par le gouvernement. 
En revanche, il paraît de plus en plus certain que le 
type de croissance que nous connaissons est remis en 
cause dans ses fondements mêmes. Dans ce cadre, 
Jean Verger énonce les questions auxquelles l'analyse 
marxiste est confrontée. 

P OUR caractériser la nouvelle pé­
riode qui s'ouvre pour l'écono­
mie cap1tal1ste internationale, on 

parle tantôt de « crise de l'énergie "• 
de " crise généralisée " ou bien en­
core de « crise inflationniste "· 

En réalité deux phénomènes diffé­
rents se superposent : la récession 
économique annoncée déjà depuis de 
nombreux mois, et les répercussions 
de 1·1 crise pétrolière, répercussions 
qui dépassent, et de loin. le premier 
phénomène. Les deux, du reste sont 
masqués en partie, par le phénomène 
monétaire - développement en flèche 
de l'inflation - qui ne permet pas 
touJours de faire la part des chc­
ses. 

Il importe d'avoir une compréhen­
sion totale de la crise pétrolière, et 
de bien isoler cet événement histori­
que, de tous les autres facteurs éco­
nomiques. pour apprécier ses réper­
cussions sociales et politiques. 

Le triplement du prix du pétrole ren­
verse une tendance établie depuis la 
fin de la dernière guerre, qui élargis­
sa it sans arrêt le fossé creusé entre 
le prix des matières premières, payé 
aux pays sous-développés, et le re­
venu des pays riches . Désormais, 
pour toutes matières premières pro­
duites par les pays sous-développés, 
s'ouvre et va s·ou·✓rir une période de 
relèvement de ces prix (bois, matières 
tropica les, textiles naturels, minerais 
non ferreux, etc.). 

On connait les raisons de la hausse 
du pétrole brut : le conflit israélo-ara­
be n·a éte en réalité que le prétexte. 
la justification • politique • d'une dé­
cision juste qui aurait dû être prise 
depuis longtemps. 

Or une grande partie de la crois­
sance capita l iste miraculeuse depuis 

25 ans. est due à la capacité de ce 
capitalisme d'augmenter la consom­
mation de biens matériels. 

Comment cette augmentation a-t-elle 
été possible? Par la diminution consi­
dérable du prix de revient des articles 
produits. Cette diminution considérable 
des coûts s'explique en partie par 
la baisse relative importante du pnx 
des matières prem ières et de l'éner­
gie. L'autre raison a trait au dévelop­
pement de la productivité technolo­
gique : mais dans ce domaine, l'in­
dustrie chimique liée au pétrole et à 
ses dérivés semble avoir joué un 
rôle déterminant. 

C'est donc un des piliers de la so­
ciété dite de consommation qui 
s'écroule Il faut comprendre en effet 
que l'énorme accumulation de capital 
qui s 'est effectuée ces deux derniè­
res décennies. l'a été surtout grâce à 
une diminution relative de la valeur de 
la force de travail, exprimée en objets 
de consommation : le salaire mensuel 
d un ouvrier de chez Renault ét31t il 
y a dix ans, mettons de 1 réfrigéra­
teur. 11 passe au1ourd'hui à 2 réfrigé­
rateurs . 

Mais dans le même temps si le 
nombre d'heures de travai l nécessaires 
pour fabriquer 1 réfrigérateur étai t il 
y a dix ans de 100 heures et s'il est 
aujourd'hi.;i de 30 heures, on voit bien 
que le coût de la force de travail a 
diminué, en fa-✓eur bien entendu des 
profits, disons d'une manière plus pré­
cise, du surproduit. 81 aujourd'hui les 
coût de production augmentent en rai­
son de la hausse des pnx des matiè­
res premières et de l'énergie, ceux 
qui en supporteront la charge seront 
les travailleurs . A moins bien entendu 
que des luttes sociales de grande en­
vergure mettent en cause la répart1t1on 
sa laires-profits. Tout permet de croire. 

J J • crise 
,, 

mal ré les menaces de. c_hô~age 
que g I de la bourgeo1s1e enter­
et ~es al pp~ s l'union nationale face 
nat1ona e a ~ d ays 
a. la crise ,. les travailleurs es Pd 

. ' t de gran es 
industrialises engageron d·rectes 
batailles contre les attaques ! 
portées contre leur niveau de v1_e. -

A travers les batailles devrait _etre 
posé par les militants révolutionna1_res, 
le problème de la survie d'~n sy_ste_m~ 
incapable de répondre auJ~urd hui a 
ses propres impératifs _ideol_og1ques 
(croissance, mieux-être, plein em­
p loi) ... 

au cœur 
du problème 

La nouvelle période qui s'ouvre de­
vrait permettre au marxisme vi"'.ant de 
répondre enfin à toute une sene ~e 
problèmes, plus ou moins escamotes 
dans le passé, voire plus ou 
moins trafiqués. Cit~ns pêle-mêle quel­
ques-uns de ces problèmes : 

Rôle des prix des matières premiè­
res et de la science comme facteurs 
de la croissance capitaliste depuis 25 
ans. 

Rôle réel de l'inflation depuis 10 
ans. nature de l'accélération inflation­
niste actuelle. 

Le nouveau partage éc,onomique en. 
tre pays riches en matiè~~s premières 
et pays pauvres en mat1eres premiè­
res : (le problème de l'Inde par exem­
ple. dont l'économie r isque d'être 
étranglée par la hausse des matières 
premières). 

Les nouveaux rapports Etats-Unis _ 
Japon _ Europe Occidentale. 

Valeur marchande, valeur d'usage : 
le développement des forces produc­
t ives, y compris en régime socialiste, 
est-i l illimité ? 

Pour de nouveaux rapports à la na­
ture ... 

Les thèmes 5 et 6 évoq~ 1s plus 
haut ont été abordés dans ~otre Mani­
feste de Toulouse : la denonc1at1on 
du mode de production et de~ rapports 
sociaux capitalistes, prenait comme 
exemple certains aspects frappants de 
la vie quotidienne. D an.s la no~velle 
période qui s'ouvre. 1 absurd1te du 
capitalisme. son gaspillage, ses in­
cohérences, le visage qu'offrent en 
Europe des gouvernements qui gou­
vernent sans boussole dans la tem­
pête, permettent d'offrir à la critique 
sociale une matière concrète tangi­
ble. 

La tâche qui nous attend est im­
mense : le capital isme, même dans 
c.ette crise qui le dépasse, ne s 'écrou­
lera pas tout seul. Mais avec 1~ clas­
se ouvrière et toutes les v1ct1mes 
de l'exploitation et de l'aliénation, la 
période qui s 'ouvre sera . ~eut-_être, 
après tant d'échecs et de desrllus1ons, 
celle des affrontements victorieux. 

Jean VERGER Il 

une remarque 

LES questions que Jean Verger pose 
r.ous rappellent, en effet, que • la 
tâche qui nous attend est im­

mense ! • La rubrique économique de 
TS s'efforce d"apporter sa contribution 
au débat : les camarades qui dés irent 
exprimer leur op inion sur ces thèmes 
J:()uv::-nt écrire à la rédaction de TS ou 
à la Commission économique du PSU. 

Nous n'avons pas la place nécessaire 
cette semaine pour commencer à tra­
vailler sur les six points abordés par 
Verger. C'est pourquoi nous ne ferons 
qu'une remarque annexe aux questions 
qu"il soulève. mais centrale dans le 
débat sur la croissance. Dans son 
exemple sur /"ouvrier de Renault , 11 
explique que le pouvoir d"achat a crû 
moins vite que la productivité el 
traduit ce phénomène en disant, comme 
si c"était équivalent, que le coût de la 
fcrce de travail a diminué, relativement 

au -niveau des profits. du surproduit. 
S ï l est exact de d ire que les fruits de 
/"activité éconcmique se partagent entre 
les revenus des travailleurs et ceux de 
/"entreprise, 11 ne faudrait pas laisser 
entendre que ces revenus de rentre­
pnse sont exclusivement des profits al­
lant dans la poche du patron. En bref, 
i1 est essentiel de faire la différence 
entre lïnvesl/ssement et le profit distri­
bué aux propriétaires de r entreprise ; 
car s, le profit qui représente environ 
5 % du revenu national est un avatar 
du régime capitaliste el constitue un 
vol sur le dos des travailleurs ainsi que 
/"analyse marxiste le démontre , en re­
vanche lïnvestissement qui représente 
25 % de ce revenu. est bien évidem­
ment un élément central d'une écono­
mie mduslrle/le, quelle qu'elle soit. 

Jacques GALLUS. ■ 

lip, nouvelle étape du combat socialiste 

1 
La le ttre lJUi suit nous par­
vient de Marseill e. Sa perli-
11c 11ec est Euffisam111c n1 t'·l o: 
11111•11te pour que nou s ayons a 
1•11 rajouter ... 

MESSMER en ,1vair ,1 insi décidé : 
fini, Lip. Fini cr enterré. Avec la 
bc:nédicrion dernière de Sangui­

net! i t·t autres chancres de l'actuel Pou-
voir. 

Er voici qu<: !"ORTF doit rompre k 
~ilcnet: : à nouveau Lip à la une. A la 
ur1t·, il est vrai, à travers une presenra-
1 icn particulièrement objective de fler-
1wrd Volker, <ligne représentant d 'un 
Office démocratique, on s"t:n serait douté, 
m,1is Lip c.le:bout quand même er dom il 
faut bien parler, même si c'est en mal. 
D'ailleurs le perit présenrareur de service 
a tlé devancé dans cet exercice er il 
ci re, bien ,nrendu, ses sources avec quel­
que malin plaisir : Georges Séguy dont 
les déclarations sont utilisées, bien à son 
insu, emprcsscns-nous de l'ajourer, par 
les renan1s d'un capitalisme monopolis­
tique d"Etat que, seul, le from uni de 
la da.c;st- ouvrière permcrrra ... 

4 

Mais quelle levée de pourfendeurs 
pous achever un moribond! Le crain­
c.lrait-on encore à cc point ? 

« P iflget et ses Ctt111.tlf(l(les 11cc11lés ,i 
négocier dflns de (1l11s m,11w:1ises conrli­
tionJ q11'•:11t temps d/(, bon mùiit1te11r Ci­
'"//(/, ... ; la CFDT payant aujourd'hui la 
sure:nchèrc: dcm clic esr coupable ... ; les 
ouvriers dt Lip abusés par de mauvaises 
brebis ... :. 

De coure cerce accumulation de men­
songes, parfaitement normale de: la part 
d'un c:nntmi de classe dont nous n'ar­
tcndcns rien, quelques journaux, ces 
jours-ci, font justice : Polùique-1-lehdo, 
Tribune Socit,liste, TC, en analysant les 
claus<:s de l'accord signé, les composantes 
de la situation er en démysrifianr le sui­
disant « plan Girt111d "· 

Non, même sur le seul vu des condi ­
tions de cet accord, Lip est tout aurre 
chose qu'un échec des travailleurs cr la 
perspccrive ouvert~ peur y déboucher, ù 
rermc, sur une vicroire totale. 

Er l'intérêt porté à Lip, hors de toute 
philanrropie, en l'imagine, par le patro­
nat international, confirme la jusress(' 

des analyses syndicales faices à Palenre : 
Lip csr bien viable, économiquement, 
Lip que Messm::r avait cléji1 bradé ! 

Mais Lip prend route sa signification 
peur qui s'interroge sur cet acharnement 
du Pouvoir, sur cette mobilisation qu'il 
a faite, contre une poignée: de travail­
leurs, clts nrmes de roure la puissance 
publique : des CRS i1 la réquisicion de 
!'ORTF cr des pressions sur les banques 
aux inrcrvenricns des fonctionnaires 
d'aucoriré, i1 tous les niveaux. 

Qu<: nous é1ions bien loin, en dfe1 
dc.s soucis c:_conomiques t:t financiers qu; 
peut poser a un gouvernement de droite 
tt à la ~lasse q'.1'il représente, route grève 
tant s.c1r ~eu importante. Et nul ne s'y 
est rrcmpc : au cœur du conflit c'était 
bien le problème du pouvoir dans l'en-
1reprisc qui éra ie posé, c'était le rest 
po~r, la pren~ièrc fois réellement appli~ 
que •.1 cctt ~ echelle du contrôle ouvrier 
et du degré d'audience qu'il pouvait ren­
contrer auprès des travailleurs. 

L'audience renconrrée ? Souvenez-vous 
de. cet enrhousiasme lucide er organisé 
que marque Besançon au début de l'été 

' 

que n"émoussera pas la période des con­
gés, qui rrcmpera sa résistance avec l'as­
saut des « martiens ~, les manœuvres 
gm1vernemenrales et le plan Giraud et 
qui soutiendra, en définitive, dix mois 
de lurc c:, con1re vencs er marées. . 

Oui, _les rravaillc:urs se prenant en 
charge Jusqu'i1 faire fonctionner, seuls, 
l'curil de travail. Et cous les militants, 
t · us les t:xploirés, se retrouvant avec les 
1 ip u ks ouvril-res de Cerizay à la fête 
du Larzac et il la grande rnarchl" sur 
13t·san1,on. 

C'était bien plus que n'en pouvait sup­
pcnc:r le Pouvoir... Que n'en pouvait 
supp_r·rter aussi , ici ou 1/1, tel ou tel ap· 
parttl sr'~d_ical donc le rôle, r igourcuse­
ill':nr lkf1111, est de canaliser l'action des 
rravaillcurs et non de leur laisser la 
p,tro'c <:t la décision. 

Dans le combat ouvrier c'est une 
perspecrive nouvelle·, un poinc de non· 
retour. 

Lip est dcbour et, pour les hommes 
e~ .• place, cc qui vient de rimer, c'est 
de1a _ccmme les premières notes d'un 
prc·m1cr glas. 

L. Q. MARSEILLE, • 
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la pêche 
aux cadres 

La tactique du PCF visant à élargir la base électo­
rale du programme commun par « le rassemblement 
des mécontents » trouve une nouvelle illustration et 
un nouveau développement dans la recherche d'un 
accord CGT-CGC. Les cadres avec nous ! Pourquoi 
pas? Enco,,e s'agit-il de savoir sur quelles bases ! Le 
contenu de l'accord en question ne laisse pas d'inquié­
ter ... 

M . LE GUEN, secrétaire général, a 
annoncé le 1 ··• février dans 
son rapport devant le 5• con­

grés de l'Union générale des ingé­
nieurs, cadres et techniciens CGT 
(UGICT) comme important pour le 
mouvement syndical dans son ensem­
ble la prochaine " réalisation d'une 
plate-forme de revendications commu­
nes » aux cadres CGT et CGC. 

Cet accord, en préparation depuis 
plusieurs mois, devrait être signé pro­
chainement, encore que l'organisation 
de M . Malterre ait tendance à jouer 
les coquettes au dernier moment. Les 
deux confédérations ont tout lieu 
d'être satisfaites. 

La CGC commence à se rendre 
compte que les cadres sont autant des 
s1.lariés que des collaborateurs de la 
direction et qu'elle a intérêt à travail­
ler avec les syndicats ouvriers sur ses 
propres revendications pour les faire 
aboutir. Elle a toujours été hostile à 
des discussions globales avec les au­
tres organisations et elle trouve ici un 
accord bilatéral avec le premier syn­
dicat françëiis. Enfin, pour elle qui a 
toujours professé un attachement 
inébranlable au libéralisme (à l'Algérie 
française il y a quelques années) et 
à l'anticommunisme, cet accord est 
parfait puisqu'il n'aborde en rien les 
problémes idéologiques, ni ceux de 
l'organisation de la société. 

La CGT, qui développe sa stratégie 
de rassemblement de tous les mécon­
tents pour en faire la base sociale du 
programme commun, avait commencé 
à discuter avec les cadres CFDT. Mais 

ceux-ci sont " des moralistes, des ir­
réalistes, des masochistes ", selon 
J.-L. Moynot. Ils veulent définir des 
objectifs qui se substitueraient au pro­
gramme commun, selon René Buhl , et 
construire l'autogestion. C'est donc 
ailleurs qu'il fallait trouver l'apport de 
voix qui a manqué au programme com­
mun. Alors, après les petits commer­
çants et les éleveurs de bétail mé­
contents, on s'adresse aux cadres, 
" un cadre qui n'est pas acquis à 
l'idée de programme commun, mais 
qui entend voir assurer la défense de 
!;;es intérêts matériels et moraux et y 
contribuer par l'expression et l'action, 
a sa place parmi nous ». (M. Le Guen). 
On développera, dans les entreprises, 
comme cela existe déjà, le double 
syndicalisme CGT, celui des cadres et 
techniciens et celui des ouvriers, mê­
me si ça renâcle à la ba·se : il faut 
b1e" additionner les mécontentements. 

décalage 
complet 

Quel est le contenu de ce projet 
d 'accord, autant qu'on puisse le con ­
naitre ? 

- Défense du pouvoir d'achat du 
personnel d'encadrement. Toute haus­
se des prix déterminée par un indice 
arrêté contractuellement doit être in­
tégralement répercutée selon un même 
pcurcentage sur l'ensemble de la 
gril le hiérarchique (comme si l'aug­
mentation du coût de la vie se réper­
cutait de la même manière, uniformé-

ment, sur les salariés à 1 .000 F par 
mois et ceux qui gagnent plus de 
5.000 F 1). L'amélioration qui doit être 
apportée aux catégories les plus dé­
favorisées, ne doit en aucun cas, ré­
sulter de transferts au détriment du 
personnel d'encadrement, pas plus 
sur les salaires directs que sur la fis­
calité. _ Les cadres qui ont vu leurs 
revenus augmenter moins depuis 1968 
que les bas salaires ne veulent pas 
payer le relèvement de ces derniers. 
(La CGT et la CGC savent passer ou­
tre leurs divergences sur le relève­
ment du plafond de la Sécurité so­
ciale ... ). 

- Moyens d. expression du person­
nel d'encadrement. Cette exigence 
comporte deux aspects : d'une part, 
l'extension des droits syndicaux et des 
moyens d'assurer le fonctionnement 
des organisations syndicales dans 
l'entreprise ; d'autre part, la liberté 
d'expression et le droit à l'information 
sur la marche et les résultats de l'en­
treprise. Les cadres estiment actuel­
lement être dans l'impossibilité de 
faire connaitre leur appréciation sur 
les choix économiques de l 'entreprise 
alors qu' ils aspirent .. à participer à 
l'élaboration des décisions "· 

(Limiter le droit à l' information sur le 
choi x et les résultats de l'entreprise 
aux seuls cadres est une revend icatio:-1 
totalement assimilable actuellement 
d 'autant plus que le patronat a intérêt 
à diviser les travailleurs en s'appuyant 
sur « ses collaborateurs .. . La reven­
dication du droit à l'information et à 
la discussion pour tous est d'une tou­
te autre nature et celle-là dangereuse 
pour le patronat !). 

- Grille unique et continue de la 
hiérarchie. Elle débouchera sur les 
négociations de conventions collecti­
ves uniques. Les conditions d'une 
continuité favorisant la progression au 
niveau des fonct ions et des qualifica­
tions se situent dùns la perspective 
d\·ne gri lle hiérarchique unique et 
ccntinue. (La CGT qui, comme la 
CFDT, souhaitait à l'origine un statut 
unique du manœuvre à l'ingénieur, a 

GAM • 
• le choix de l'autogestion 

En 1970, les Groupes d'Action Municipale (GAM) ont net­
tement fait le choix du socialisme. Depuis lors, au cours 
de chacune de leurs rencontres nationales, ce choix a été 
réaffirmé et précisé. Non sans heurts et difficultés, car il 
n'·est pas facile de demeurer en dehors des « sphères » 

politiques traditionnelles. Fidèles à leur vocation initiale 
de « rendre le pouvoir aux citoyens», ils avaient posé très 
tôt le problème du contrôle· et de l'autogestion. 

D
EJA l'an dernier à Lyon, certains 
débats portaient sur ces pro­
blèmes, mais tout cela demeu­

rait flou . Maintenant, depuis leur neu­
vième rencontre à Bièvre5, la semaine 
dernière, le choix est_ fait, et en toute 
ciarté, puisque la dec1s1on de pour­
suivre la collaboration avec le CLAS 
a été prise à l'unanimité après un long 

débat. 

Cette un:1nimité peut surprendre et 
·nquiéter. Surprendre, car nul n'igno­
~e que nombre des militants des GAM 
sont également membres du PS et 

, s uniquement dans la tendance 
tEAES ; surprendre aussi car locale­
ment les initiatives communes avec 
les autres organisations du CLAS ont 

été peu nombreuses et empreintes 
d'une certaine méfiance. 

Inquiéter aussi, car une telle unani­
mité peut vouloir dire absence de dé­
bùt au fond. Or, tel n'est pas le cas, 
et les GAM prés:::nts avaient très sé­
rieusement prépùré auparavant la ren­
contre. 

On peut donc s 'attendre maintenant 
à une participation plus active au com­
bat pour l'autogestion. D'ores et dé­
jà , les GAM participent au colloque 
CFDT des 16 et 17 février, mais plus 
encore ils sont des participants actifs 
à la préparation des prochaines assi­
ses nùtionales pour l'autogestion so­
cialiste. 
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Enfin, ils sont signataires, aux côtés 
du PSU, de la CFDT, de la CNAPF, 
d'Obiectif Socialiste, de Vie Nouvelle 
et d.-autres rn::ore, de la déclaration 
pnr la(]uelle ces organisations ont dé­
cidé de tout mettre en œuvre pour 
a:-;surer une présence commune sur 
le terrain du cadre de vie, sous la for­
me d'un collectif Action locale et au­
togastion. 

La présence dans ce collectif d'or­
ganisations telles que le GAM et Vie 
Nouvelle a valeur de symbole dans la 
mesure où elles regroupent également 
nombre de militants du PS. 

évolution rapide 
Mais il faut se garder de trop d'op­

timisme. Fidèles à leur vocation décen­
tralisée, les GAM demeurent réticents 
face à tout accord de sommet. lis pré­
fèrent les actions communes au niveau 
local. Et il est bien clair que c 'est à 
ce niveau que pourra naitre un mouve­
ment pour l'autogestion socialiste. De 
même est-il évident que les pratiques 
locales peuvent se trouver fort éloi­
gnées des décisions nationales (et ce­
la n'est pas vrai uniquement pour les 
GAM ... ). 

dû se contenter de l'unir. ité en matière 
de grille de salaire mais non de statut. 
On ne mélange pas les torchons avec 
les serviettes !). 

Ce projet d 'accord nous semble en 
décalage complet avec les aspirations 
et les luttes de la classe ouvrière de­
puis plusieurs années. Il fige l'organi­
sation du travail et de la hiérarchie 
dans les entreprises par une concep­
tion de conventions coll-ectives qui 
renforce les cloisonnements catégo­
r iels et ne touche pas à la nature du 
pouvoir. A l'heure où le mouvement 
ouvrier doit prendre l'offensive, pour­
quoi cette position défensive de la 
hiérarchie des privilèges et du systè­
me en plùce ? La revendication du 
maintien du pouvoir d'achat doit être 
débattue avec l'ensemble des organi: 
sations syndicales, et aboutir à un ac­
cord qui ne lèse pas les cadres si l'on 
accepte de reconnaitre que la hausse 
des prix ne touche pas de la même 
manière tous 1-es salariés. 

Au-delà de ce premier axe unifica­
teur, les cadres qui prennent de plus 
en plus conscience du fait que leur 
compéten::e ·et leur expérience sont 
gaspillées par le capitalisme, doivent 
sortir d 'un corporatisme sans issue et 
créer de leur côté les conditions d'une 
véritable unité des travail leurs qui 
tous sont exploités et alié:iés. Toute 
autr-e voie condu it au maintien et à 
l'accentuùtion de la division actuel le, 
et à terme, à l'échec du mouvement 
ouvrier. 

Le mouvement ouvrier ne gagnera 
rien à rechercher des alliances sur 
des revendications contradictoires. Au 
contra ire, il doit faire un certain nom­
bre de choix clairs, s'il veut transfor­
mer et élargir son unité. Que la CGC 
veuille tout faire pour prés·erver la 
hiérarchie sociale dans l'entreprise, 
c'est son affaire. Que la première cen­
trale syndica le ouvrière française, la 
CGT, se croit obligée de faire de mê­
me, cela est plus grave et hypothèque 
lourdement l'unification du mouve­
ment ouvrier. 

Georges CONSTANTIN ■ 

L'essentiel nous parait être l'exis­
tence d'un accord sur le fond, per­
rneltant de développer des in iti&tives 
communes sur une base pol itique 
définie. 

Qu'adviendra-t-il par la suite? Nul 
ne le sait. Si on regarde l'évolution 
des GAM, il faut constater que de­
puis 4 ans. celle-ci est particulière­
ment rapide. La base de recrutement a 
beaucoup évolué ; certes, elle demeu­
re encore fortement influencée par les 
" classes moyennes ", ma:s dùns cer­
,aines rég ions, les GAM ont su s'atta­
cher une base plus ou·,rière. Leur ac­
l 'on s 'est progressivement transfor­
r,1ée pour devenir beaucoup plus sou­
vent une contestation des institutions 
scciales existantes .; cela est particu­
lièrement vrai pour l'école. 

Leur présence au sein de certaines 
municipalités, et les problèmes ainsi 
oosés ne sont pas sc.ns rappeler la 
situation de nos propres élus locaux. 

Sans négliger toutes les difficultés 
et ambiguïtés qui demeurent, souli­
gnons donc que les points communs 
deviennent de plus en plus nombreux 
et espérons que nous pourrons, sur le 
terrain, retrouver les militants des or­
qanisations qui, de plus en plus nom­
breuses, affirment leur choix auto­
gestionnaire. 

François SOULAGE ■ 
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école 

une réforme 
de jésuite 1 • 

1 

Après avoir fait une présentation d'ensemble du proj~t 
Fontanet et lui avoir donné sa signification sociale et poli­
tique (T.S. du 23 janvier), il est nécessaire de démont~r 
les mécanismes internes de ce projet ·et de proposer des 
maintenant un certain nombre d'objectifs à court terme. 

A U moment où le ministre Fonta­
net cherche par tous les moyens 

' - et Dieu sait s'il en a ! - à 
se donner une image de « réforma­
teur " libéral. moderniste et social, 
il ne faut pas oublier son passé. que 
la circulaire Fontanet-Marcell in sur les 
travai lleurs immigrés rappelle oppor­
tunément. Il ne faut pas non plus né­
gliger la stratégie qui se met en pla ­
ce depuis 15 ans, quel que soit le 
ministre, en matière de formation : 
une stratégie qui unit - non sans 
contradictions et compromis provi­
soi res - le pouvoir et le patronat. 

De 1959 à 1968, se sont succédées 
des réformes dont la plus importante. 
la réforme Fauchet, s'effondre dans 
la tourmente de mai 68. 

Après 68. le pouvoir s 'efforça à la 
fois de calmer le mouvement étudiant 
et d'autre part. d·introduire directe­
ment le patronat dans le système de 
formation . On commence par le supé­
rieur - complété par les DEUG en 
73 -. parallèlement on met en place 
un système de formation profession­
nelle continue (1970-1971) sous le con­
trôle direct du patronat ; et avec la 
loi Royer. on en vint même à mettre 
en cause la scolarité obligatoire : les 
jeunes apprentis peuvent ainsi être du­
rement exploités dès I·âge de 14 ans, 

Il se produit alors. toujours selon 
le critère des forts et des faibles une 
coupure radicale entre deux voies : le 
technique et le secondaire. Trois. en 
réalité. car ceux qui ont 16 ans peu­
vent aussi entrer directement dans la 
vie active. 

Donc à l'issue du C.E.S., un cycle 
(C.E.T. dit en 2 ans) d'études complet 
est terminé. L'élève entre soit dans 
un C.E.T. ou un lycée technique, soit 
dans un lycée " secondaire » (la no­
tion de classique et moderne ne re­
couvre plus nen). 

déjà l'usine 

Ensuite, M. Fontanet ne nous dit 
plus rien des techniques ; il en fau­
drait peu sans doute pour qu·il nous 
dise : « C'est déjà l'usine, ça ne con­
cerne pas mon ministère » ••• Par con­
tre, il s 'étend sur le secondaire. Ici, 
l'élève entre dans une deuxième com­
mune, c'est-à-dire une sorte de propé­
deutique .;i l'enseignement secondaire, 
où les sciences (mathématiques, phy­
sique, chimi~) serviront inévitablement 
de critère principal à l'orientation. S1 

lement possible : les sections E, F. 
G H sont ramenées à deux (F plus 
industriel et G plus commercial) mais 
on ne voit pas bien où se feront ces 
enseignements : sans dou'.e da~~ . le_s 
lycées techniques pour faciliter I el1m1-
nation du cycle secondaire normal 
d'é lèves jugés insuffisants. Ce sera . h~ 
pilier branlant sous le chapiteau deJa 
fragile des I.U.T. .. 

Enfin, après la 1" et la Termin~le, 
s'achève le cycle secondaire des etu­
des. Mais ce cycle en réalité ne se~t 
qu'à préparer le suivant : on a dit 
très justement que durant ces deux 
années. les lycéens seraient inévita­
blement contraints à un bachotage for­
cené (et qu i plus est à un bachotage 
spécialisé 1) : il s·agit en effet pour 
eux de préparer l'examen d'entrée en 
université, qu'on appelle « baccalau­
réat ., pour des raisons de commodi­
té... tactique. Un examen spécialisé 
donc, puisque des " profils » seront 
définis par le ministère, voire par les 
universités. La jonction avec la l01 
Edgar Faure est ainsi réalisée ... 

Le baccalauréat sera remis à ce­
lu i qui aura réussi cet examen avec 
des notes supérieures à 12. Il sera 
remis aussi à ce lui qui a échoué, mais 
qui a obtenu une moyenne générale 

· La réforme Fontanet s'inscrit dans 
cet ensemble. Elle en fournit l'élément 
central. s·attaquant au système secon­
daire classique et moderne, elle vise à 
alimenter le système en main-d'oeuvre 
correspondant aux différents niveaux 
de formation exigés par le patronat : 
sortie de 5• : manoeuvre, O .S. ou 
C.E.T, ; sortie de 3e : C.E.T. ou lycée 
technique ou vie active et formation 
professionnelle courte . etc. 

des objectifs 

forts et faibles 

Que nous propose en effet M. Fon­
tanet ? Voyons le système non dans 
son .. habillage " . mais dans son fonc­
t ionnement. 

D 'abord, l'anc ien C.E.S. à trois voies 
para llèles laisse place à un deuxième 
étage du primaire, avec des maîtres 
spécifiques (mais .. les instituteurs au­
ront un large accès aux centres de 
formation des professeurs de premier 
cycle • ). 

A l'issue du primaire (où les redou­
blements se poursuivront : avant la 
6' , un élève sur deux redouble au moins 
une classe). les élèves entrent dans 
un cycle de deux ans (ô-SC), sans re­
doublement avec des groupes de ni­
veaux : les faibles et les forts varie­
ront selon les disciplines et non plus 
selon les types d·enseignement (1 -
11 - Ill) . A la fin de la 5•. il y aura donc 
déjà des gens forts en tout (ou pres­
que). faibles en tout (ou presque ... ) et 
des gens • moyens • ... 

Il y a là un premier palier (pour les 
• faibles • forcément) : à la fin de la 5• 
les enfants peuvent soit entrer dans 
la vie active (s.ils ont 14 ans). soit 
dans des classes de pré-apprentissa­
ge. soit dans des C.E.T., soit pour­
suivre dans le même C.E.S. qu·aupa­
i-avant en 4e. 3• (une année de redou­
blement est possible). 

P AR rapport au plan Fontanet. quels 
peuvent être les objectifs immé­

diats ? On pourrait les schématiser 
ainsi : 
1 - Pour le passage automatique de 
tous les enfants en 4° : pas de palier 
d•orientation en 5'', 

2 - Les enseignements de niveau faible 
ou fort doivent laisser place il des en­
seignements complémentaires ou de rat­
trapage pour les élèves en difficulté 
dans telle ou telle matière. C'est un 
soutien qu'il faut et non un classe• 
ment. 

l'on en Juge par la situation actuelle 
(cf. les classes de C), la sélection 
sera forte. 

N'oublions pas non plus que les 
commissions .. ministérielles " des 
spécialités concernées ont toutes dé­
cidé de cesser leur travai l : il était 
inutile. elles n'avaient aucun moyen 
et visiblement on n'avait pas besoin 
d'elles I Certes. le ministre a besoin 
d'un .. latin du XX• siècle » mais pas 
d·un enseignement mathématique pour 
tous ! 

Cette année-clé - celle aussi où 
l'enfant entame son adolescence -
peut se terminer soit par la vie acti• 
ve, le technique (si l'accueil est pos­
sible), soit par le passage dans un 
cycle de deux ans (avec possibilité 
de redoublement à tout moment) de 
1 •··-Terminale, dans une des trois sec­
tions : littéraire. économique, scienti· 
fique (A - B - C aujourd·hui ; D est 
supprimé, le recrutement en médecine 
se fera donc sur la base du bacca­
lauréat C). Une orientation vers un 
technique • général • (préparatoire aux 
baccalauréats de techniciens) est éga-

3 - Pour un passage en seconde sans 
le contrôle des intéressés (lycéens -
parents - travailleurs) avec régime iden. 
tique pour le technique et le • secon­
raire • : même type d'établissements, 
sections de 2' T commune avec possi• 
bilité de passage du 2·' T en 2° S et 
réciproquement. 
4 • T•ransformation de l'enseignement 
des mathématiques pour en faire un ins­
trument de formation et non de sélec­
tion : défaut de la formation de physi­
que-chimie en 4' et non plus en 2°. 
5 - Transformation du contenu des en­
seignements de base et possibilités 
réelles d'options. ■ 

de 1 O. Pour juger la va leur de ce titre 
ainsi accordé, il suffit de lire que ses 
titulai res, qui n'auront pu entrer à 
l'université en raison de la sélection 
pourront suivre une .. formation pro~ 
fessionnelle ~~pide " d'un an, organisée 
avec les milieux • professionnels • . 
Cette générosité révèle l'hypocrisie : 
si on n'entre pas à l'université, le 
baccalauréat n'a aucun sens aucune 
valeur. ' 

,. M. Guichard avait laissé planer 
1 idée que le baccalauréat pourrait être 
supprimé : ce fut l'inquiétude. car 
cela supposait un examen d'entrée 
dans _chaque université, dans les gran­
des_ ecoles. M. Fontanet apaise l'in­
qu1etude : le baccalauréat est sauvé . 
i! aura mê~e deux visages, celui d~ 
1 _examen d entrée, fondé sur des cri­
t~res propres au supérieur. et puis ... 
I_ aut~e. ~n voit que M. Fontanet a été 
eleve, lu,, chez les jésuites ... 

Il se pourrait bien. malgré tout, que 
s?us des apparences trompeuses, se 
d1ss1mule dans ce fatras une ass 

t d. . b ez 
ex raor maire ombe à retardement. 
Le renforcement des contrôles sur les 

lycéens et les enseignant_s: et d~ la 
sélection créent les cond1t1ons dune 
explosion. là où ~n l_'atten? (dans l'é~o­
le), mais aussi la ou o~ 1 attend moI~s 
(c'est-à-dire dans une J~unesse vouee 
à ne connaitre que I mcert1tude du 
travail et le risque du chômage). 

La déscolarisation progressive d'un 
grand nombre de jeunes - avec une 
accélération notoire entre 15 et 20 
ans - r isque de se produire à un 
moment où les perspectives d'emploi 
sont l im itées : dans beaucoup d'en­
treprises sur 3 ou 4 ans. par cra inte 
de licencier. on se prépare à bloquer 
l'embauche. Une masse énorme de 
jeunes va se constituer. avec une men­
talité d'échec et une « disponibilité • 
professionnelle extrêmement grande. 

antagonismes 

Cette masse - ne nous y trompons 
pas - peut servir d'appui à des mou­
vements fascistes comme prendre une 
conscience progressiste et appuyer 
un mouvement socialiste. Mais, dans 
tous les cas. ce bon M. Fontanet, ce 
centriste a préparé la voie à des an­
tagonismes puissants ! 

Mais il ne suffit pas d·attendre que 
l'explosion se produise un jour, d'au­
tant que des correctifs internes ou ex­
ternes à l'école peuvent la retarder. 
voire même I·éviter. C'est dès mainte­
nant qu·il faut développer une action à 
la fois défensive et offensive avec 
l'appui des jeunes et des travailleurs. 

Bernard RAVENEL ■ 
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• dedans ... 

R U~ de Reuilly, 12 h 50. La porte 
s ouvre. Nous sommes une 
vingtaine à attendre sur le trot­

toir depuis un moment. On nous lais­
se entrer : ceux qui viendront ensuite 
seront refoulés . Deux étages à monter, 
des gendarmes partout dans l'escalier. 
dans le couloir, dans la salle d'audien­
ce, le long des murs. Dix minutes 
d"attente sous le regard de la Marian­
ne en plâtre, et puis ça commence 
avec les ~ites plus désuets que jamais: 
m1-Jud1c1aires, mi-militaristes. 

Dans la salle, des jeunes à cheveux 
longs, quelques moins jeunes, les pa­
rents de Bruno, des marins venus 
probablement pour l'affaire SU1vante, 
de~ flics en civil. A gauche, le greffier, 
militaire. Le commissaire du gouver­
nement, militaire . En face de nous le 
tribunal avec ses cinq membre~ : 
le prés ident, conseiller à la Cour, la 
soixantaine, barbiche, robe rouge, dé­
corations ; un magistrat en robe noi­
re ; un colonel ; un lieutenant; un ser­
gent. On n'entendra que le président, 
mais ils délibéreront à cinq , les deux 
civ ils et les trois militaires pour pro­
noncer le verdict. A droite, les deux 
avocats , Alain Even et Jea·n-Jacques de 
Fél ic e. Devant eux, entre deux gen­
darmes, Bruno. Devant nous, au pre­
mier rang, cinq ou six bidasses avec 
rusils qui, au bon moment, se lèvent, 
présentent les armes, se rassoient ; 
ce qui se passe les intéresse-t-il ? 

vivre libre 

Les gens et les choses font un ca­
dre poussiéreux, avec les phrases ri ­
tue lles du président : nom, prénom, 
âge, profession ... « Etes-vous au ser­
vice de l'accusé ? Est-il au vôtre? " 
- .. Levez la main droite et dites : 
je le jure " · .. Vous êtes là pour témoi­
gner sur les faits, la personnalité ou 
la moralité du prévenu » . " Il y a une. 
loi ». .. Les choses ici se déroulent 
dans un certain ordre " · 

Le président a son monde bien 
rangé, celui des lois et des règles de 
procédure, des bons élèves et des 
bons travailleurs ; un monde sans pas­
sion apparente, où on peut parler à 
condition de ne pas crier trop fort, 
où l'on est habitué à écouter poliment 
des choses étranges. mais où il faut 
que la loi ait le dernier mot. 

Mais dans ce cadre se joue la liber­
té d'un homme. Bruno, demain, sera-t­
il libre d'aller et venir comme vous et 
moi, de parler, de rencontrer qui i_l 
voudra ? Ou bien restera-t-il boucle 
à Fresnes ? Bien plus se jouent dans 
tout cela les questions posées par Bru­
no, par ses témoins - tous des. in­
soumis comme lui - par bien d au­
tres jeunes. Ils disent que cette so­
ciété, son argent, ses valeurs, son 
armée. ses principes, tout cela ne les 
intéresse pas. Ils veulent vivre libres, 
ils ne reconnaissent que leur conscien­
ce à eux pour leur dicter ce qu'ils doi­
vent faire. Ils pensent que l'armée abê­
tit en embrigadant - mais pas s_eu­
lement l'armée : l'usine, la famille. 
l'Eglise ... Et ils le disent quoi qu'il leur 
en coûte ... 

Ce qui étonne le président. c'est 
qu'il a aujourd'hui en face de lui un 

arçon qui est presque de son mon­
ae : ses parents sont d'honnêtes bour­
geois, sa famille est normale.. ses 
frères ont fait leur service, il a fait ?e.s 
études, il les a réussies, il a trava_,lle, 
on a été content de lui, il a meme 
été chef scout... et donneur de sang. 
If a refusé l'expertise psychiatrique 

le procès 
d'un -1nsou1n1s 

· Notre camarade Bruno 
Hérail a donc été condam­
né à neuf mois de prison 
pour son insoumission to­
tale au service militaire et 
à l'armée du capital. Et il 
est probable que ses en­
nuis ne vont pas s'arrêter 
là... Nous revenons cette 

prévue dans la procédure, parce qu' il 
ne voulait pas passer pour· immature, 
pertubé ou asocial. .. et de fait, il a 
l'air de n'être rien de tout cela. Le 
président ne sait pas quoi penser. 

Mais il y a des gens qui sont là pour 
l'éclairer. Le commissaire du gouver­
nement d'abord. Lui, au moins, a des 
idées claires : l'insoumission est un 
délit, l'accusé reconnait le délit, 
les témoins le confirment, la loi prévoit 
un an de prison, sauf circonstances 
atténuantes. Mais des circonstances 
atténuantes, lu,, il n 'en voit vraiment 
pas, alors il requiert un an de prison 
et Il se rassoit. 

Puis, voie, les avocats. Ils veulent 
parler au tribunal un langage qu'il 

• et dehors 1 

L ES camarades de la 12' section du 
PSU, membres du comité de soutien, 
racontent : le comité de soutien appe­

lait, le mardi 5 février, à venir assister 
au procés de Bruno, caserne de Reuilly. 

Le jour dit, le rassemblement se fait 
place Eboué. On descend la rue de Reuil­
ly, sur le trottoir, derrière une banderole 
• Libérez Bruno Hérail et tous les insou­
mis. ,. 

Parvenus au carrefour Reuilly-Diderot, 
nous nous arrêtons, face à d'impression­
nantes forces de police casquées, matra ­
que en main. 

Un commissaire en civil, écharpe trico­
lore, se dirige alors vers nous, et nous an­
nonce que cette • manifestation • est 

semaine sur le procès lui­
même, tel que l'ont vécu les 
témoins. Quelques - uns, 
pas beaucoup, à l'intérieur. 
Les plus nombreux au de­
hors, face à un déploie­
ment policier à la mesure 
de l'inquiétude croissante 
du pouvoir. 

puisse comprendre. Pas pour obtenir 
un peu d'indulgence pour un garçon 
pas si méchant, au fond. Mais pour 
essayer de faire entendre les ques­
tions que posent ces jeunes dans cette 
société qui bouge et où demain les 
questions seront encore plus violem­
ment posées ; ils disent qu'il faut 
la isser les questions se poser et les 
jeunes vivre, et la vie vérifier leurs 
idées. Clairement, sobrement, ils di­
sent encore beaucoup de choses que 
je n"ai pas toutes retenues. 

14 h 15. Le tribunal a tout entendu. 
Bruno, une dernière fois, a résumé ses 
positions calmement, fermement. Le 
tribunal se retire pour délibérer. Par 
la fenêtre , on voit passer des flics 
avec casque, visière et fusil. Tout est-

interdite, puisque non déclarée. Il nous 
donne l'ordre de reculer sur les trottoirs, 
et de faire disparaitre notre banderole. 
Sinon, après les sommations , la police 
chargera. 

Nous décidons alors de dégager la 
chaussée, et de laisser la banderole dé­
ployée sur le trottoir, Deux d'entre nous 
s·cvancent pour demander, à titre Indivi­
duel, à entrer au tribunal. On leur répond 
qu' • on ne peut plus passer, que la salle 
est pleine 1 • 

Le même commissaire s'avance à nou­
veau, et aussitôt les deux sommations lan­
cées, c'est la charge : une cinquantaine 
d 'entre nous - dont plusieurs membres 
du PSU 12' - sont aussitôt embarqués 
dans les cars. 

Dans la rue, c'est la chasse donnée à 
!eus les Jeunes qui s'y trouvent alors (Il 
est environ 13 h 30). Passants et manifes-

Lyon : procès du Garm 
D 

E plus en plus. Marcellin a les 
antimilitaristes dans son colima­
teur. Sa tactique : asphyxier fi­

nancièrement les opposants à la mlllta­
rlsation. Procès sur procès, amendes, 
dissuasion... On ne recule devant rien 
pour tenter de discréditer les groupes 
militants. 

A Lyon, l'appartement d'une des mi­
litantes du GARM a été perquisitionné 
par la P.J., quelques Jours avant le pro­
cès intenté à onze antimilitaristes. Motif 
de la perquisition : on cherche des 
Explosifs. Parce qu'un certain Capelle, 
Inconnu du GARM, mals recherché pour 
vol à Valence, avait révélé • des cho­
!H • à propos de l'attentat contre le 
Palais des congrès lors du voyage de 
Messmer ; et parce qu'un autre Jeu­
ne, appréhendé- avec le précédent, était 
lui, en correspondance avec le GARM. 

Amalgame facile. Mais en fait, une 
baudruche crevée. Car tout le monde 

sait à Lyon que le GARM n'a ni local, 
ni explosif, qu'il parle et agit au grand 
jour et ne laisse passer aucune occa­
sion d'informer l'opinion. Ses récentes 
inter~entions, nullement découragées 
par les poursuites policières : louer et 
badigeonner une camionnette Avis (fi­
liale d'ITT), perturber une conférence 
du général Beauvallet, distribuer des 
tracts aux porte3 d'un camp militaire, 
manifester place Bellecour pour dénon­
cer • renneml intérieur : l'armée •, 
à la vellle de son quatrième procès 
pour provocation à la désertion et à 
l'insoumission... li faut le faire. 

A la sixième chambre correctionnel­
le de Lyon. Me de Félice et François 
Maspero (cité comme témoin) ont dé­
noncé notamment l'atteinte à la liber­
té de la presse que constitue l'lnculpa­
tlon de !'Imprimeur professionnel du 
tract incriminé et dont le GARM, son 
client, revendique la responsabilité. 

J. o. ■ 
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armee. 

Dessins de Cabu 

il réglé d'avance pour les deux juges 
civils et les trois militaires ? Ou bien 
se posent-ils des questions ? Sont-ils 
d'accord ou se disputent-ils ? 

au nom, du peuple 
14 h 30. Le tribunal rentre. "' Au nom 

du peuple français... 9 mois de pri­
son ~. Le président se rassoit et de 
sa voix calme, il dit « Affaire suivan­
te ». A-t-il la conscience tranquille ? 
Repensera-t-il à tout cela ce soir ? Bru­
no, lui, est à Fresnes jusqu'au mois 
d'août (il a déj8 fait trois mois de 
prison préventive). Et en août l'armée 
le récupérera pour le rejuger ... 

XXX ■ 

tants sont pris à revers par !es brigades 
d intervention, qui les poursuivent jusque 
dans les Immeubles - ceci à deux repri­
ses au moins - et en raflent quelques-uns 
qui rejoignent les premiers embarqués à 
Beaujon. 

Devant cette chasse aux jeunes, systé­
matique et acharnée, la population du quar­
tier - y compris des mères de famille 
accompagnant leurs enfants à l'école -
intervient auprès des policiers pour tenter 
de s'interposer (sauf bien sûr les quelques 
rlactionnalres présents, trop heureux de 
claironner leurs avis désabusés sur les 
jeunes ... ). 

Incontestablement, ces interventions ont 
fait hésiter la police. 

Pendant ce temps, Eliane Lenoir, du 
GIT, témoin au procès, est exc!ue (son 
témoignage est jugé • trop véhément •) 
et conduite elle aussi à Beaujo:1. 

La soixantaine dïnterpellés dont les 
lycét:::is de Valéry qui se rendaient à leurs 
c:urs, et des promeneurs, ont tous été 
fichés comme membres du PSU I On en 
a - le plus llléga'ement du monde - pho­
tographié (ceux qui se lalssaie:,t faire) 
Four les autres, on reprenait purement et 
simplement, dans un coin, la photographie 
de leurs papiers d' identité. Et tous ont fait 
l 'objet de fouilles vexatoires : clés. stylos, 
etc., ont été retenus ; le tout n'a pu être 
récupéré qu'à la sortie, vers 18 h 30. 

Cette manifestation - avortée - a ren­
contré un écho certain dans le quartier 
et les établissements scolaires avoisinants. 

Elle a, en tout cas, contribué à montrer 
qi;e la popularisation du cas de Bruno 
Hérall e3t nécessaire et possible. et elle 
a encouragé les Jeunes et les militants à 
poursuivre et développer la lutte contre 
l'armée d'embrigadement du capital. 

Quant à l'importance du dispositif poll­
c·er exhibé à cette occasion (cQmme pour 
le procès de René Cruse). elle révèle que 
le pouvoir est très sensible à la rem!se en 
ccu:e de l'armée et de son rôle dans le 
pays, mals aussi qu'il est obllgè de dévoi­
ler crûment sa véritable nature. C" est ce 
qu"ont compris un certain nombre d'habi­
tants du 12' arrondissement 

Corresp. ■ 
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e BRETAGNE □ 
□ 

l 
[La déclaration du F.L.B.-L.N.S. a été 

remise à toute la presse, qui s'est bien 
gardée de la publier. 

Pour notre part, sans approuver tous 
les termes de cette déclaration, il nous 
parait nicessaire, de la faire connaitre 
à tous nos lecteurs et militants, afin 
qu'ils puissent mieux apprécier tous les 
élëments du débat]. 

L 
E bureau politique du F.L.B . cons­

tate que le développement rapide 
des luttes politiques, sociales, éco­

nomiques. culturelles en Bretagne s'ef­
fectue dans une grande confusion no­
tamment quant à la nature et aux objec­
Iifs de la lutte pour la libération natio­
ri ;:, le el le socialisme. Le B.P précise 
donc : 

- Le F.L B. est une organisation so­
cialis te, révolutionnaire bretonne de h­
beration nationale. Cette definit1on a 
été adoptée en 1972. 

- Le F.L.B. est une organisation anti­
impérialiste et anticapitaliste. 

- Le F.L.B lutte pour détruire les 
appareils d'occupation et d'exploi tation 
implantés en Bretagne par la bourgeoisie 
capitaliste avec la collaboration de 
l'oligarchie bourgeoise bretonne. 

- Le F.L B lutte pour construire une 
république démocratique socialiste où 
le pouvoir politique, les moyens de pro­
duction seront aux mains du peuple 
travail leur breton. 

- La libéra tion nationa le passe par 
la voie de la lutte populaire de masse, 
p,tr la lutte du peuple en armes. par la 
révolution populaire 

Lïmpérialisme impose ;:iu peuple bre­
ton comme à tous les peuples colo ­
nisés l'enpagement dans une longue, 
dure et difficile lutte de libération na­
l ionale. 

- La phase actuelle est celle d'une 
révolution nationa le. démocratique ra­
dicale. Le F L B. a pour ob1ectlf poli­
tique à moyen terme, la construction 
d'un bloc national sous la direction 
du peup le travailleur breton et dont 
riè serait exclue que l'oligarchie bour­
geoise bretonne. 

- La lutte de libération nationale 
implique une lutte de c!asses Il s'agit 
de la lutte des différentes c lasses bre­
tonnes exploitées à des degrés divers 
et opprimées culturellement, contre la 
bourgeoisiP. capital iste et monopoliste 
française et l'oligarchie bretonne. 

La voie du socialisme en Bretagne se 
construit dans les luttes sociales des 
paysans-travailleurs, des ouvriers, de la 
jeunesse bretonne et le F.L.B. consi­
dère comme essentiel le la participation 
active à ces luttes : afin de les orien­
ter et de les fai re converger vers le 
débouché politique de la lutte de libé­
ration nationale et pour le socialisme ; 
afin d'organiser l'auto-défense du peu­
ple travai!leur breton . 

Notre socialisme doit répondre aux 
intérêts cu'turels, politiques, économi­
ques et sociaux du peuple travailleur 
breton. 

- Le F.L.B. est une organisation 
structurée en quatre fronts principaux 
de lutte : Front po:itique avec cellu les 
et réseaux de soutien : Front culturel : 
Front social avec comités ouvriers et 
ccmités paysans : Front mili taire. Ces 
frcnts sont coordonnés par le Bureau 
politique sous le contrôle du Consei! 
national. 

- Le F.L.B. est solidaire de la lutte 
du peuple basque et son avant-garde, 
f'E.T A. auque: le lie une fraternité mi­
litante : de la lutte du peuple irlan­
dais, des luttes des peupes du Tiers 
Monde, d'J:>,sie. d'Afrique, d'Amérique 
latine, du Vietnam au Brésil en passant 
par la Palestine. 

Le F.L.B. est également solidaire des 
luttes du peuple français contre le pou-

EJ 

I 

I 
()() peu p Le • 
~Il e•t~t: / 

cl,ef / 

voir réactionnaire et capitaliste de f' oli­
garchie française. Il appelle les grou­
pes révolutionnaires et les forces dé­
mocratiques en France à observer le 
principe du droit des nations à l'auto­
détermination 

Dans un souci de clari fication politi­
que, pour tenir compte de l'approfon­
dissement des luttes en Bretagne et 
pour éviter toute confusion même for­
mel le (provoquée par l'existence d'un 
sigle commun F.L.B.-A.R.B) avec les 
groupes nationalistes de tendance fas­
cistoide, paravent et force d'appoint de 
la droite réactionnaire bretonne : 

Le F.L B., à dater du , .. , Mai, fête 
des travail leurs et des peuples en lut­
te, décide de prendre l'appellation de 
Front de Libération de la Bretagne / 
Pour la Libération Nationale et le So­
cialisme et le sigle F.L B.-L.N.S. 

MINORITl:S 

11 

a 

La situation creee pa 
nombre d'organisations, co 
pose au P.S.U. deux séries 
interventions à plusieurs n 

La répression instauré 
à son habitude à masquer 1 
sés dans une série de point 
de longues années, le P. 
questions soulevées par W 
tranchait avec celle que la 
nait et maintieilt. Laurent 
se contente pas seulemen 
« aventuristes » à ses yeu 
criminés, il qualifie en mê 
les aspirations des peuple 
te, dont certains éléments 
en croit leurs déclarations 
taines de ces aspirations 
mais s1e garde bien d'abord 

Les groupes du F.L.B.-L.N.S. prennent 
l'appellation d'Armée de Libération de 
la Bretagne, soit le sigle A.L B. 

Le F.L.B.-L.N S appelle la jeunesse 
bretonne, les travailleurs des villes et 
des campagnes à re1oindre ses ra ngs, 
à constituer partcut des cellules, des 
comités. des groupes d'action et à s'en­
gager dans les grandes luttes de masse 
que livre notre peuple et à multiplier 
les actions d'intervention et de rup­
ture. 

1 
L est v rai que sur le plan de la 

lutte contre la répression, il faut 
tout faire pour que la campagne 

soit la plus large et la plus active 
poss ible. 

Vive la lutte révolutionnaire du peu­
ple travail:eur breton 

Vive la lutte pour la libération natlo-
et pour le socialisme. ■ 

En aucun cas, les mesures prises ne 
pourra ient être excusées, sous pré­
texte: de désaccords avec les orga!'li­
sations, même si comme dans le cc:s 
du F.L.B.-A.R.B., nous estimons nous 
trouver en face d'une organisation 
que nous devons combattre très net­
tement sur le plan politique. 

LES COM 
Un étudiant des Comores nous en­
voie des nouvelles peu réjouissan­
tes de son pays. Cette .. colonie 
oubliée » diffère de l'ensemble des 
DOM-TOM par un fort courant en 
fa~eu_r de l'indépendance, d'ailleurs 
t_heor_,quement acquise depuis les 
elect.ons de l'année dernière. Mais 
il reste à 1•·nscrire dans les faits ... 

POUR une rna111f de lycéens le . gou-
vernement français n·a pas hésité à 
env_oyer . aux Comores plus de huit 

cents le91onna1res et parachutistes fran­
çais h~bituellement stationnés à Djibouti et 
il la Reu_nion pour y mettre de I' • ordre 
et controler la situation. 

L_e 28 décembre dernier. les élèves du 
lyce:e de Moroni , la capitale en g . 
· · 1 13 • reve 

aepu1~ e . novembre pour protester con-
tre I enseignement colonial quïls _ 
vent 1 · 1 • reçoI-. • a se ectIon dont ils sont f'ob t 1 
carence de profs, et réclamer une Jea~é~ 

lioratlon de leurs conditions materielleS, 
n,anifeslaient en masse dans les rues de 
la capitale. 

150 bacheliers ... 
De viole11t8 <.1fl1vnlcments ont t!U lniu dP· 

Ire la légion française et la gendarmerie 
d·une paI t et les manifestants d'autre part 
F'lus d'une cinquant' 11ne des mamfeel 

é ' d·entr ont te bl essés, un grand nombre ._ 
eux incarcérés et le couvre-feu décret 
Face à la violence du pouvoir co:onisl. 
la trans formation du seul Jycee des 
r~cres en camp militaire. la réoctron d 
s PSI p as fait attendre. La Chambre 
députés a connu un début . dïncendle, 
biitirnents administratifs occupés P8nd

8 plus d'une heure, le comm,ssanal de po 
mis à sac et un grand nombre de 1101111 

administratives incendiées. Le refus du 
vernement comorien de satisfalfe les 1u• 
revendications des lycéens dans runrne 
notamment en ce qui concerne Jes 81 

gnants et la non-selection au bac - • 
ouc de!I professeurs comoriens .:l.6 
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~nce ! 
la dissolution d'un certain 
;es, basques et bretonnes, 
le questions et appelle des 
eaux. 
par le pouvoir tend comme 
; problèmes réellement po­
[u territoire français. Depuis 
1. a eu une approche des 

minorités nationales, qui 
1uche traditionnelle mainte-
1ni dans « L'Humanité » ne 
de condamner les actions 
e certains mouvements in-
temps de « grotesques », 

in cause. Le parti socialis­
aissaient plus aptes (si l'on 
1ssées) à comprendre cer­
teste contre la répression, 
le fond du problème. 

CettE. répression a en effet un sens 
particu lier dans la période présente. 
Sur le plan international , comme sur 
le plan français. 

LE.s Basques comme les Catalans, 
qu i subissent la répress ion franquiste , 
trouvaient un refuge bien national e t 
une solidarité sr,ontanée dans les par­
ti es du Fays 3asque et de la Cata­
logne situées en territoire français. 
C-est cette solidarité que les services 
de Marcellin. après l'établissement 
d ·une collaboration très étroite avec 

;eurs homologues espagnols, ont vou ­
lu casser. La d1ssoluti::>n d'Enbata 
tend ~ instaurer une surveillance 

0

pol1-
c 1ère très étendue sur tout l'Euzkad1 
Nord, mais pas seulement là. De fait 
tous les réfugiés politiques de la pénin­
sule ibérique vont faire l'objet d'une 
surveillance accrue La manière dont 
l'O.F.P.R.A . (Office français des réfu­
giés et apatrides) qui dépend du mi ­
nistère des Affaires ét rangères, et est 
seu l habilité à accorder le refuge po­
l1 t1q ue, se voit enlever l'essentiel de 
ses prérogatives par le ministère de 
lïi:itérieur, est significative. La loi est 
détournée quand elle n'est pas vio­
lée. 

Allons-nous laisser cette co llabora­
tion avec l'Espagne franquiste. se dé­
velopper et s'institutionnaliser? La ré­
r,onse est claire Encore faut-il qu'elle 
se manifeste dans l'action et sans 
amère-pensée. 

tous freins 
bloqués 

M ais un autre aspect de cette ré­
pression concerne le phénomène re­
naissant des minorités nationa les. 

Ici et là on a souligné que les mou­
vements dissous avaient un impact 
électoral quasi nul, et que leur au­
dience était très limitée. Il n'empêche 
que le fait breton est une des compo­
santes évidentes du conflit du Joint 
França is, comme le Larzac ne peut 
être séparé de son contexte occitan, 
ou la lutte pour l ' installation de l'uni­
versité à Corte, de l'environnement 
corse. 

D 'aucuns répondent qu·i1 s'agit là 
des disparités régionales, liées au pro­
cessus même du développement du 
capitalisme. Il n'est guère douteux que 
la naissance d'une conscience natio­
nale trouve base et appui dans ces 
disparités, mais cela ne résout pas 
pour autant les problèmes spécifi­
ques posés par des peuples qui en­
tE.ndent faire reconnaitre leur identi­
té. Mieux : au travers des luttes qui 
se dessinent (et cette évolution est 
commune à tous les mouvements 
concernés) les peuples découvrent que 
la lutte pour obtenir la reconnaissan­
ce de leurs droits, passe par un af­
frontement clair avec leurs propres no­
tables : leur bourgeoisie. 

Celle-ci a pu paraitre pendant lono­
temps protectrice d'une certaine cul­
ture : le folklore était reposant et pit­
toresque. La langue pratique pour pélr­
ler aux domestiques, ou présider les 
associations parisiennes des originai­
res de ces pays. 

Aujourd'hui tout cela bascule et le 
gouvernement a parfaitement compris 
que ce sont les notables qui lui étaient 
sI utiles, qui sont remis en question. 

Du coup il réprime. Du coup il frei­
ne jusqu'aux moindres velléités d'in­
dépendance, et dans sa peur, va jus­
qu 'à mettre E.n cause la propre réfor­
mette régionale qu'il avait mise en pla­
ce. 

Unité nationale et union sacrée se 
rejoignent dans la même orientation 
réactionnaire, celle-là même qui ins­
pire dans tous les domaines l'action 
du pouvoir 

Christian GUERCHE ■ 

• Enbata 
arrête sa 
parution 

Pendant quelques 1ours les dirigeant" 
d'Enbata ont hésité. Bien que n'étant 
,ama,s sortis de la légalité. leur asso 
ciation était dissoute. Qu'en serait-il du 
tournai 7 

R,en ne s'opposait à sa parution 
Ma,s le système des procés, dont Mar 
ce/lin s'est fait une spécialité, avec tour 
cies amendes à la clef, allait sans douti• 
marcher à plein. 

L'action devra donc continuer. ma,,. 
sous d'autres formes. ■ 

• Stromboni 
libéré 

Quinze jours après avoir procédé " 
la dissolution de quatre mouvement" 
autonomistes, /e gouvernement vienr 
d'être mis en échec une première fois 
loseph Stromboni, président de la Jeu 
ne Chambre Economique de Bastia 
.iccusé d'être /'un des responsab/e,­
c/u F.P.L.C., et comme te/ promotew 
des plasticages qui ont eu lieu en Cor 
-;e, est /îbéré par le juga d'instruction 
,,uprès de la Cour de Sûreté de /'Etat 
,1t bien que restant sous surveillanc,. 
,udic,aire, est retourné dans /'ile, où ,t 
,/ a été chaleureusement accueilli. 

Le mouvement de solidarité qu, pre 
,iait une ampleur inusitée en Corsf' 
n·est certes pas étranger à cette /ibé 
•ation. Mais elle révèle aussi, à que, 
point /es décisions de Marcellin sont 
.. rbitraires et combien le dossier éta,t 
v,rle. ■ , _____________ .,/ 

ES, COLONIE OUBLIEE 
el que le" Corno, es ne comptent pas plus 
de cent cinquante bacheliers depuis cent 
c inquante ans de r.olonisat1on française -
ne pouvait que rendre populaire la lutte 
cies lyceens malçiré la propagande savam­
mr,nt ,nenée par le gouvernement des 
Comores et la station locale de I·0.R.T F. 
pour deIourne: leG r,,asses contre les gré• 
. 1<,IPS 

0 ,60 F de l'heure ! 
Mc11s. devdni 1., souIIen ac11f que leE< 

,.,11 ents d" eféves et les organ,sat1ons pro­
g, c•ssIstes accordent à cette lutte. devant 
lt-: mecontenternent gcneral des masses, 
ta France colonialiste. pour maintenir un 
oouvernement ,ndèsirable ne pouvait que 
recourir à la force pour mettre de r · or­
dre • et procéder ci de nombreuses arres­
t'ltIons dont celles de ieunes cadres. mili · 
:ants du Part, soc,ahste des Comores 
<PASO CO.) 

On comprend mieux pourquoi te gouver-
nement s'est empressé d'intervenir par :.i 
force ouar>d on ~a,t que ses valets locaux 

sont incapables de se faire entendre. mëme 
par tes militants des partis réactionnaires. 

Depuis le mois de septembre dernier. 
tes Comores sont devenues un théâtre 
de luttes sociales d'une ampleur sans pré­
cédent. 

La crise mondiale du capitalisme esl 
ressentie aux Comores de la façon la 
plus aigue. Les structures d'une économie 
coloniale sont loin de pouvoir amortir les 
effets de cette cnse . Les masses como­
riennes. longtemps dans la misère, con­
naissent aujourd'hui une pénurie très grave 
des denrées alimentaires de première né­
cessité. une inflation galopante, des licen­
ciements en chaine pour tes quelques Co­
moriens _qui ont eu la chance de se faire 
employer dans un chantier ou dans une 
l"fantation coloniale. Cette situation est 
d'autant plus révoltante quand on sait 
qu'aux Comores, d'après les statistiques 
officielles. le coût de la vie est cinq fois 
i:lus élevé qu'en France et que l'ouvrier 
comorien touche en moyenne 0,60 F de 

l'heure 
La signature le mois de JUin de•nier. 

:'l Pans. des accords pour l'accès à f"1n-
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dépendance dans un délai de cinq ans 
est ressentie par les masses comorien­
nes comme une trahison nationale. Au sein 
mëme de l'Union Vert el Blanc, les deux 
grcupes politiques au • pouvoir • , des 
!uttes inte!;tines existent entre partisans 
d"une • indépendance • immédiate et d'une 
- indépendance • à court terme. 

En 68. de semblables manifestations de 
lycéens sont allées jusqu'à provoquer la 
dé:m1ss1on du Conseil de gouvernement. 

le pied : 
au plais 

Mais si à l'époque l'opposition n'était pas 
en mesure de ramasser le • pouvoir • 
ce n'est plus le cas aujourd'hui. L~ 
PA.S0.CO: du fait ~e sa bonne organisa­
tion. de I appui qu 11 reçoit des masses 
de la justesse de ses vues et de la compé'. 
tence de ses cadres, s'avère le seul à 
ëtre capable de prendre le pouvoir. Ce 
que le çiouverncment de Pompidou et de 
Messmer verrnit mat. vu tes positions 
anticolonialistes et antl-lmpérlalistes du 
PA.S0.CO ■ 

q 
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front des luttes 

le saigneur 
de Pedernec 

Quelques lignes dans TS 604 pour une grève qui 
entre dans son troisième mois, c'est peu. En décem­
bre, TS avait 12 pages et arrêtait sa parution pendant 
15 jours. Et toutes nos informations n'arrivent pas à 
tenir dans 16 pages. Alors, il nous parait indispen­
sable de revenir sur la grève des travailleurs des 
établissements Doux à Pédernec, démarrée le 4 dé­
cembre 1973. 

LES abattoirs Doux : 35 000 
poulets év iscérés, désossés 
et congelés par jour. Une 

petite entreprise familiale creee 
en 1933 à Nantes, qui a bien pros­
péré (1 ' '" place en France pour le 
poulet surgelé, abattage de pou­
les ; marché de l'exportation : 
80 % de la production vont en 
Allemagne de l'Ouest, l 'URSS, la 
Suisse, le Moyen-Orient, l'Espa­
gne) ; 4 usines : Port Launay (29), 
"Plouray (56), Pédernec (22), Chan­
tonay {85). 

Les travail leurs de Pédernec 
s · élèvent contre les esclavagistes 
locaux, ces • patrons qui se corn -

C 

le 
pa 

• VIENT DE PARAITRE : le nou­
veau livre édité par le PCF 
• Quelle agriculture pour fa Fran­
ce ? • Les auteurs reprennent 
J'analyse de la crise agraire, accé­
lérée par le capitalisme monopo­
liste d'Etat. Par rapport à l'ouvrage 
précédent de L. Perceval, un chan­
gement de taille : l'accent n'est 
plus mis sur • la nécessité tech­
nique d'une nouvelle dimension des 
exploitations agricoles •, mals sur 
la décroissance du nombre d'ex­
ploitations employant des salariés 
et sur le pillage du travail agri­
cole par les monopoles. 

La deuxième partie fait état de 
la nécessité d'une alliance entre 
la classe ouvrière et non seule­
ment la petite paysannerie, mais 
aussi et presque d 'abord !a paysan­
nerie moyenne. Nous souhaitons 
que de nombreux militants lisent 
ce livre et nous fassent part de 
leurs réflexions. (En vente à la 
librairie de TS : 12 F.) 

• ALPES MARITIMES : déjà en 
butte aux spéculations immobiliè­
res et autres expropriations capita­
listes du sol, voilà maintenant les 
producteurs maraichers et hortico­
les obligés de faire face à la haus­
se du fuel. De plus en plus nom­
breux, les serristes arrêtent le 
chauffa_ge de I e u r s cultures, 
car leur prix de revient rend la pro­
duction invendable face aux impor­
tations. Tout cela ne manquera pas 
de provoquer une surproduction au 
printemps quand il n'y aura plus 
besoin de chauffage. Mals pour 
l'instant, les travailleurs se trou­
vent au chômage, devront-lis se 
rt::convertir en larbins pour les tou­
ristes fortunés qui auront toujours 
de quoi manger et rouler? 

• COFREDA : le conseil d'admi­
nistration a décidé la liquidation 
de la compagnie, qui avait cessé 
d'être utile au gouvernement. Les 
agents non cadres (aecrétarlat) 
semblent facilement trouver du tra. 
vall. Par contre, pour les ingénieurs 
et cadres, des postes de reclasse-

10 

portent en seigneurs du Moyen 
Age • et qui font bien leur beurre 
(le chi ffre d'affaires de Doux a 
triplé en 5 ans, les 100 millions 
sont proches) Les ouvriers, eux. 
doivent se contenter d'un salaire 
mensuel de 960 F dans des condi­
tions de travail déplorables. C'est 
bien assez bon pour les Bretons 
• qui sont des cons .. , comme le 
pense M. Doux S'ils sont pas 
contents, les Bretons, on les virera 
et on les remplacera par des 
harki s. 

Pas si cons que ça. ces Bre­
t.:>ns. Voyez ces quelques textes 
d'affiches · 

ment sont proposés , mais dans des 
conditions pas toujours avanta­
geuses : certains employeurs po­
tentiels, par exemple le FORMA, 
demandent des périodes d'essai 
fort longues Nombre d'agents de 
province n'ont pas encore reçu de 
proposit ions. Aussi, la vigi:ance 
reste nécessaire de la part de 
tous les sa lariés des organisations 
agricoles. 

e PREVAL : la direction de P,·é­
val-Perrier va vite en besogne. A 
Marcillé-Raoul, une usine Préval 
avait un atelier de fabrication de 
produits fra is, sous-traitant pour 
V itho, autre fi liale de Perrier jus­
qu'en septembre 73. Mais depuis 
que ce trust préfère lâcher ses 
activités laitières, au pro fit d'autres 
plus rémunératrices sans doute, 
Unlleve r lui a racheté Vitho, donc 
plus de travail pour l'atelier de 
Marcillé-Raoul et 48 salariés ont 
été licenciés le 15 décembre, me­
sure qui devait devenir effective 
le 15 février, le mois du 15 janvier 
au 15 février étant payé au titre de 
préavis. Mais, soutenus par la 
CFDT, ces travailleurs refusent de 
perdre leur emploi, licenciements 
qui sont ~11ns doute les premiers 
d'une Ji,, •~111e série dans cette so­
ciété La CFDT a proposé un pro­
jet d'accord à la direction. Elle de­
mande l'annulation de tout licen­
ciement pour 197 4, la réduction des 
horaires de travail et l'application 
d ~ la loi sur la formation profes­
sionnelle permanente. 

Réponse de la direction : cer­
tains hommes peuvent être mutés 
dans d'autres ateliers, mais pour 
les femmes, rien à faire. 

Un comité de soutien s'est créé, 
où se retrouvent le MRJC, le 
MODEF, le CDJA et les paysans­
travailleurs. La FDSEA n'en est 
qu'à examiner la possibilité d'y 
adhérer, mais assure de son sou­
t 'en les licenciés en envoyant une 
délégation officielle à leurs assem­
blées générales. Cependant, tant à 
l'Intérieur de l'usine qu'à l'extérieur, 
le soutien n'est pas enthousiaste 
pour l'atelier des • pâtes molles •. 
A propos de • pâtes molles •, 
Cointat, ancien ministre, député 
maire de Fougères, assure les tra­
vailleurs qu'il suit • avec beaucoup 
d'attention le dossier de la laite­
rie de Marcillé ... • Quant au maire 
de la commune, c'est l'indifférence 
même, il rêve à l'usine de froma­
ges entièrement automatisée que 
projette Préval, où il n'y aura 
presque pas d'employés. On le 
voit, la partie est difficile pour les 
travailleurs de Préval, mais c'est 
l'occasion pour les paysans d'affir­
mer leur solidarité par tous moyens 
avec eux face à la restructuration 
caoitaliste de l'industrie laitière 
~~ .. ! to•Jt le monde est victime. 

H. C. ■ 

" Le saigneur Doux : pour lui, 
l'ouvrier n'est qu'un outil de tra­
vail qu'il achète au prix le plus 
bas, qu'il exploite à outrance, dont 
il se débarrasse quand il veut. • 

" L'ouvrier lut!e pour sa dignité, 
réclame le droit au travail et non 
la faveur du patron auquel il n'a 
pas à dire merci. Détruisons le 
mythe du Doux bienfaiteur. • 

Dans la foulée, les ouvrières de 
1 abattoir Doux de Plouray, en 
Morbihan (avec un M, comme 
Marcellin), où les conditions de 
travail sont identiques à celles de 
Pédernec - ont décidé de mener 
la lutte. Dans ces deux combats, 

Depuls le début du mois, 
l'usine Rateau, à La 
Courneuve, est occupée 
par les travailleurs. Aux 
demandes de négociation 
des syndicats, la direc­
tion du trust CGE -
Alsthom n'a répondu, jus­
qu'à ce jour, que par des 
poursuites judiciaires à 
l'encontre de 41 militants 
syndicaux. 

LA société Rateau, à la Cour­
neuve, créée en 1904, est spé­
cialisée dans la production 

industriel!e : turbines à vapeur, 
pompes centrifuges, compresseurs, 
robinetterie Industrielle. C'est l'un 
des plus importants constructeurs 
de turbines à vapeur, d 'une qua:itè 
reconnue. 

Le marché alimenté par ces 
matériels comprend le3 centra'. es 
thermiques et hydrauliques, les 
sucreries, papeteries, complexes 
pétrochimiques, raffineries, instal­
lations souterraines et mines, na­
vires de commerce et de guerre, 
travaux d'irrigation, énergie nu­
cléaire. 

Depuis 1971, le puissant trust 
CGE contrôle Rateau. Son PDG 
est Ambroise Roux, vice-président 
du Patronat français. Un nouveau 
PDG est nommé à la tete de Ra­
teau qui va appliquer les techni­
ques et méthodes propres à la 
CGE. Entre le gros trust CGE et 
l'entreprise Rateau, le rapport des 
chiffres amène à accentuer le défi­
cit existant, la rupture dans l'équi­
libre commercial et la production 
{commandes et certains travaux 
stoppés). L'épuration des stocks 
s'ajoute au bilan négatif de Rateau. 

En 1973, nouveau plan de réor­
ganisation : les bel1es promesses 
d'avenir (intégration dans I indus . 
trie nucléaire, nécessité de faire 
partie d'un ensemble cohérent, de 
haute technicité) sont oubliées Les 
plans passent, le démantèlement 
fait du chemin. 

Plume,, sans étre plume 

l 'action et la solidarité ont été 
menées par la CFDT et nos ca­
marades du PSU. Une liaison a été 
établie avec les travail:eurs du 
• Joint Français • qui n'ont pas 
oublié la solidarité de tous pen­
dant leur grande grève de 1968 

Les mesures prises contre les 
minorités nationales vont encore 
aviver le sens du combat des 
Bretons. Et les luttes sont nom­
breuses. Dans • Combat · Socia­
liste • , l'hebdo édité par nos cama­
rades des Côtes-du-Nord, on re­
lève : la grève des marins pê­
cheurs, des licenciements abusifs 
à la direction de l'équipement du 

Pou~ se justifier. la Direction 
évoque les contraintes de l'envi­
ronnement, le coût élevé de la pa­
tente en Seine-Saint-Denis, l'ab­
sentéisme élevé : 11 % {à ce 
propos, les travailleurs soulignent 
que le manque de perspectives. 
les menaces pour l'emploi sont au­
tant de mesures dépressives pour 
leur santé - Chombart de Lauwe 
le signalait dans un intéressant ar­
tic1e paru dans • Le Monde • 
du 9 septembre 1973). 

La Direction mise aussi sur la 
crise de l'énergie pour réduire la 
production et les emplois. Tout 
cela ajoute au mécontentement 
croissant des travailleurs et la pa­
tience fait place à la colère. Le 
15 janvier, la direc_tion licencie 
289 ouvriers et 45 employés. Les 
• chers collaborateurs • (comme 
les appelle la Direction) ne sont 
p !us rentables. 

Et c 'est l'occupation de l'usine 
le 31 janvier. 

Rateau, ce n'est bien sûr pas un 
nouveau Lip (car on ne peut pas 
vendre des turbines comme des 
montres), mals les Lip se sont 
bat.tus, non seulement pour eux, 
mais pour tous les travailleurs. Et 
les en~elgnements de la lutte des 
Lip doivent servir la lutte des au­
tres. Les travailleurs de chez Ra­
teau exigent : la mise en valeur 
de leur outil de travail. Le respect 
des ~ommes, le refus de voir fer­
mer I atelier ouest à la fin du pre­
~1er trl_mestre, la fonderie de pré­
c1s1on a la fin du second trimestre 
la chaudronnerie au troisième tri'. 
mestre, 

département, suppresi<ion di; 
13' mcis au • Joint Français 
exploitation des ardoisiers de 
Sainte-Tréphine, etc. 

Fric et chapeaux ronds pour les 
patrons. La ceinture pour les tra­
vailleurs. 

Et dans les luttes, un Lip peut 
en cacher un autre ! 

Dernière heure, les grévistes ont 
bloqué un train en gare de Guin­
gamp et le 8 février a eu lieu 
l'opération • abattage de poulets • 
avec les paysans-travailleurs. 

Corresp. ■ 

butée 

11 y a une dure et longue ba­
taille à mener chez Rateau comme 
dans toutes les entreprises rache­
tées par de gros groupes financiers 
dont le but final est souvent de 
liquider leurs nouvel'es ac.quisl­
tlons. 

• Nous dénonçons, dit la CGT, 
la manœuvre qui consiste pour 
Alsthom d'acheter un concurrent, 
de -'~ détruire petit à petit par une 
politique commerciale délibérément 
incohérente et par une politique de 
production volontairement anarchi­
que, afin de le supprimer en s'ac­
c?parant de son portefeuille tech­
nique très riche et de son porte­
feuille commercial au renom inter• 
national. . 

A propos d'un • plan de sauve­
garde • demandé par la Direction 
la CFDT dit : • en fait de sauve'. 
garde, le personnel et les organl­
s?tlona syndicales pensent qu'il 
8 agit plutôt d'un démantèlement 
progressif, et à fa limite de la fi. 
quidation de l'entreprise.'. 

Après dix jours de grève avec 
o~cupation, aucune négociation 
n e5t encore ouverte. La bataille 
continue. 

Corresp. ■ 

des abonnés 
nouveaux 
par millier~ 



c'est la faute 
' a Cousseau ... 

Début novembre, après signature de l'accord du 30 oc­
~obre,_ les 95 ouvrières grévistes regagnaient l'usine CSV 
a Cen:i:ay. Tout devait rentrer dans l'ordre les passions 
s'apaiser, les « trublions » de la CFDT mettre une sour­
dine. Un ·mois après, ça repartait. Le détonateur : Cous­
s~au lui-mêm: ~ui l_icenciait 27 « Pil ». Illégaux ces licen­
ciements, avait Juge le Tribunal de Bressuire. M'en fout 
c·est moi le patron, rétorquait Cousseau Rompez ! 
braillait l'adjudant-chef du personnel, Arzel ·, 

L ES 27 ouvrières licenciées 
abusivement s'inscrivent donc 
au chômage. i"aut vivre p.ir 

ces temps de crise où la vie n,e 
cesse d'augmenter. Avec l'aide pu­
blique, l'Assedic et la solidarit:3 
ouvrière, on devait arriver à leur 
prccurer un salaire décent (1.000 
F par mois). 

Mais ceur. qui nous gouvernent 
n'aiment vraiment pas que la clas­
se ouvrière se défende : l'?.ide 
publique (Hl F par jour) a été su­
crée par le directeur du travail et 
de la main-d'œuvre - fraiche­
ment décoré de la l égion d'hon­
neur - approuvé par le comité 
d'entreprise aux ordres de Cous­
seau {11 janvier). 

le même jour, un • plombier " 
des R.G. voulant " s'informer ", 
se pointa;t à la C .F.D.T. de Niort 
pour se procurer le livre sur 111 
h.lte des Pil (en préparation, il 
n'est pas encore en vente, il y a 
enccre bEaucoup de choses â 
écrire et pour cause !). 

le 11 toujours, â une réunion 
d'information de la C .F.D.T., les 
principales autorités {municipales, 
religieuses, patronales, adminis­
tratives) refusaient de venir ... 

assez rigolé ! 

Ça suffit, asez rigolé avec ces 
drôlesses ! On a même fait appel 
i- un curé de choc en renfort pour 
neutraliser les trois curés de Ce­
rizay; et les hommes de main de 
Ccusseat: se retrouvent chaque di­
'11anche â la grand-messe au pre­
mier rang de l'assistance. Comme 
ça, le curé ne pourra pas parler 
de la lutte des classes 1 • 

Cousseau s'agite et fait savoir 
,:ar l.i presse qu'il va racheter une 
usine :i Clazay (10 km de Ceri­
zay) 0(1 25 ouvrières sont en ch:>· 
mage Tiens donc, il voulait quitter 
la région... • Il va vraiment être 
pris pour un con • dit-on â Ceri­
!ay ! 

Ces faits, arrivés en 48 heures, 
c.nt swrpris le conseiller du minis­
tre du Travail â Paris, rencontré 
par la C.F.D.T. le 14 janvier. Eton­
nant ! On croit rêver ! Enfin un 
homme honnête et de bonne foi. 
A sa place, on se tiendrait sur 
nos gardes I Ce brave homme a 

même estimé nécessaire de faire 
intervenir dans l'affaire de la sup­
pression de l'aide publique de 
chêmage la Chambre patronale qui 
s'est réunie le 25 janvier. Celle-ci 
a délibéré de l'affaire mais c'est 
le préfet qui décidera en dernier 
re~sort. Fera-t-il de la peine â 
Ccusseau ? A Paris, Ceyrac avait 
dit que les mauvais patrons se­
raient renvoyés impitoyablement, 
mais en province, ils semb!ent 
te ut-puissants. 

Que pensent de tout cela les 
Cllvrières licenciées ? Que pen­
sent-elles de ce délirant jugement 
du tribunal de Bressuire rendu par 
le juge Garand (qui va se tailler 
une sa::rée rËputation dans la ré­
gion) le 1 0 janvier sur la " réso­
luticn judici?.ire du contrat de tra­
vail " de Thérèse Albert. • Oh 1 

là ! là I quel charabia • disent­
elles. 

C 'est vrai, les traditions ont la 
vie dure, en France. les juges des 
r-rud'hommes s'expriment encore 
dans ce jargon ridicule dont Raci­
ne se moquait déjà d<1ns • Les Plai­
deurs • ! Que viennent faire Léon 
XI 11 , l'eau lourde , la trêve de 
Dieu et les guerres féodales, Paul 
Bourget et Renouvier (obscur phi­
losophe du 19' siècle), dans la 
lutte des ouvrières d'une petite 
entreprise textile de Vendée ? l e 
jugement commence par un long et 
extravagant prologue sur l'origine 
du droit de grève, dans un pur 
esprit jésuite : • Aussi bien si 
le pape Léon XI II, auteur de cé­
lèbres encycliques dont • rerum 
novarum • et promoteur du • ral­
liement • à la forme répub:icaine ... 
avait adopté cette doubla prise de 
fonction. c 'était pour assurer la 
pérénnité de l'esprit de l'Egl ise. 
qui sans être • du monde • ne 
peut • se désintéresser du monde 
dont elle veut être le ferment •, 
reconnait (sans pour autant les 
soutenir ou en approuver le prin­
cipe) toutes les formes de gou­
vernement... 

C'est ensuite toutes les accu­
sations contre • Dame Albert • 
présentée comme une sorte de 
diablesse du bocage vendéen : 
les revendications qu'elle soute­
nait {t 3, mois) • en soi légiti­
mes • étaient en fa:t • une faute 
lourde. le déséquilibre financier 

Martinique • • 

Thérèse Albert . assez ngolé ! 

risquant d'entrainer l'entreprise a 
la faillite pour le plus grand dam 
et de la direction et des collabora­
teurs salariés qui risqua ient d'être 
privés du soir au lendemain de 
tout emploi et rémunération • 

La décision de l' inspecteur du 
travail de réintégrer • Dame Al­
bert • semble aussi néfaste aux 
juges que si l'on avait libéré un 
individu dangereux : • les consé­
quences de cette décision ne se 
sont pas fait attendre et ont créé 
une véritable perturbation tant au 
sein de l'entreprise que de la 
région tout entière secouée d'une 
ag'.tation inusitée et d'une ampleur 
imprévisible • . 

On accable la malheureuse dé­
léguée syndicale sous le poids de 
ses responsabilités. On lui repro­
che d'avoir suivi la base • qui 
ne jouit pas d'élément d'informa­
tion suffisants. seul apanage, qu'on 
le veuille ou non, des • élites • 
au sens étymologique et large 
du terme •. 

Mais, de la resi;onsabilité p'ltro­
r.ale, il n'en est pas question sauf 
peur affirmer que c'est il • bon 
droit • que Cousseau avaiè cru 
• devoir mettre à pied sans délai 
Dame Albert responsable à ses 
yeux du danger que sa seule pré­
sence et ses agissements outran­
ciers représentaient pour l'entre• 
prise et pour la bonne marche 
de celle-ci • Absolution donc pour 
cc patron buté, borné et exploiteur 
dont la rapacité est la première 
cause de la révolte de jeunes fem­
mes qui, taures, ava ient été pendant 
des années (de 3 à 14 ans d'an­
cienneté) des ouvrières dociles et . 
bien notées. 

coupable 

Quant à la décision finale, elle 
est aussi cafarde que le reste. 
Cette • Dame Albert • qui s'est 
rendue coupable d'une faute plus 
que grave, lourde, engageant sa 
responsabilité tant de déléguée du 
personnel que de déléguée syndi­
cale, on n'ose pas la condamner 
trop lourdement • compte tenu du 
climat social qu'il serait Inoppor­
tun d'aggraver • . Donc, pas de 
dommages-intérêts et les frais et 
dépens répartis par moitié entre 

une vague de grèves 

Une chappe de silence 
pèse sur la situation dans 
les départements fran­
çais d'Outre-Mer, qui vi­
vent toujours à l'heu_re 
du colon;alisme français. 
Les travailleurs -de la 
M:utinique sont p,ourtant 
IJrtgagés, depuis le début 
de l'année, dans une dure 
bataille pour l'améliora­
tion de leurs conditions 
de vie et de travail. 

L 
ES ouvriers de la construc­

tion sont en grève depuis 
trois semaines après une 

campagne de grèves partielles, 
commencée à !"automne 73. Ils 
demandent 25 "/o d 'augmentation, 
soit 250 F ,:;ar semaine. Ils se 
sont déplacés de chantier en chan­
tier et d'usine en usine. en appe­
lant tous les travailleu_rs à. s_e 
joindre à eux dans la greve gene­
rale pour I augmentation des sa-

laires. 
D"ores et déjà, ,ts ont été re­

joints par les travailleurs du 
papier-carton et par les salariés 
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agricoles des plantations de bana­
nes, ces derniers étant également 
en révolte contre les salaires de 
misère que leur octroient les pa­
trons sous la domination française . 

Les travailleurs ont créé un co­
mité de grève unifié qui comprend 
aussi les travailleurs du journal 
• France Antilles • (en grève de­
puis trois mois) et les élèves de 
plusieurs collèges. notamment 
techniques qui font grève contre 
l'augmentation de 20 % des loyers 
de leurs résidences. 

les grèves ont reçu un soutien 
général de tous les travailleurs de 

front des luttes 
Dame Albert et l'entreprise. Cette 
moitié sera beaucoup plus lourde 
pour Thérèse que pour l'entrepri­
se 1 

Tout ceci montre à quel point 
notre justice est avant tout une 
justice de classe. C'est ce que 
co-mmencent à comprendre les ou­
vrières licenciées qui occupent 
leurs loisirs forcés à faire du tri­
cot ou de la couture, mais aussi 
â se documenter. Elles se réunis­
sent tous les deux jours, partici­
pent à des meetings : elles sont 
venues aux 6 Heures pour l'auto­
gestion t. la Mutualité : • On était 
contentes •. nous disaient Anne­
Marie et Francine, • on a rencon­
tré des gens. on a parlé avec eux 
de nos problèmes, de ceux des 
Lip... on a appris beaucoup de 
choses dans l'intervention de Mi­
chel Rocard • . 

Que pensent-elles des décisions 
de la Direction du travail ? Sur­
prises ... • On se rend compte. une 
fois de plus. de la puissance de 
l'argent et du système capitaliste, 
de ceux qui ont le pouvoir •. Pro­
duire, pour quoi? Pour qui? Oui, 
elles se posent ces questions ces 
\'emmos de 16, 17 ou 20 ans ... 

Difficile d'y voir encore bien cl?ir, 
mais disent-elles on a envie d al­
ler ~lus loin, d'a,pprendre, de ré­
fléchir. Lors de la réunion tenue 
par Robert Chapuis le 4 janvier à 
Cerizay, Il fut aussi question du 
Chili... • Le Chili, on n'en avait 
jamais entendu parler. et puis on 
avait nos problèmes • 

Arzel, l'ancien mllitaire ; les 
commandos qui tabassent les co­
pains de chez Heuliez - une 
usine de carrosserie - ; la ré­
pression ; ces petits signes ne 
passent pas inaperçus I Comment 
cela s'appel'e-t-il donc ? Le fascis• 
me ordinaire ? 

Françoise Claire ■ 

• Un intéressant dossier-vérité 
sur le travail des 95 ouvrières a 
été édité par l'U.D.-C.F.D.T. des 
Deux-Sèvres. On peut se le pro­
curer en écrivant 1, rue du Mûrier, 
79000 Niort. On peut aussi ap· 
porter sa contribution financière 
pour aider les 27 licenciées et 
pour faire face aux frais de pro• 
cédure Qugement en appel, etc.), 
il y a une ardoise à payer, la ba­
gatelle d'un million d'A.F. CCP 
546 35 D Limoges. N'oublions p.:s 
le disque el le livre. 

correspondances 
@ ROUSSEL-UCLAF premier 
groupe pharmaceutique français, en 
passe d'être bradé à un groupe 
allemand. Inquiétude chez le per­
sonnel qui sent venir le cycle clas­
sique : absorption • restructuration 
licenciements. On en reparle la 
semaine prochaine. 

9 TROYES - un nouveau scandale 
de l'immigration. Des travailleurs 
de l'ile Maurice victimes de nou­
veaux négriers. les SILVERIO (en­
treprise de travaux publics). Une 
sordide affaire de fausses pro­
messes de contrats de travai I et de 
quasi-séquestration qui commence 
à fai re pas mal de bruit. Soutien 
local de la CFDT. Interventions 
communes partis de gauche et syn. 
dicats. Création d'un comité de 
soutien et intervention du Comité 
de Défense de la vie et des droits 
des travailleurs immigrés. A sui­
vre. 

e LAVAL - • Grève pour la digni­
té •· titre le quotidien régional à 
propos de la grève des travail­
leurs turcs et pakistanais de cette 
autre entreprise de négriers qu'est 
Desquenne et Giral (TS. 606). Ce 
qui prouve que les journalistes lo­
caux ont bien pigé la situation. Le 
conflit touche à sa fin et semble 
devoir se terminer par une victoire 
de ces travailleurs immigrés, bien 
scutenus sur le plan local. notam­
ment par les militants du PSU. Une 
analyse plus complète dans le pro­
chain numéro. 

(FJ COSNE-SUR-LOIRE • la grève 
d'une trentaine de travailleurs de 
l'entreprise ACM. commencée le 

la Martinique et une manifestation 
récente a rassemblé plusieurs mil­
liers de personnes. ce qui est con­
sidérable pour une ile de 300 000 
habitants. Comme d"habltude, les 
journaux français et étrangers ont 
passé ces luttes sous silence. 

La toi:e de fond sur laquelle se 
déroulent ces conflits est la pau­
vreté chronique et l'oppression co­
loniale. Le chômage dans les An­
tilles françaises e:,t chiffré offi­
ciellement à plus de 25 % de la 
population active. sans inclure les 
milliers de jeunes à la recherche 
d"un premier emploi et qui ne peu ­
vent s'inscrire au chômage : le 
chiffre réel est donc voisin de 
!::O o/o. Beaucoup de ces jeune3 
sont obligés d'émigrer en France 
où ils trouvent des emplois ma! 
payés dans le secteur des servi­
e.es. la Martinique et la Guadelou­
i:e sont officiellement des départe­
ments français, mais le salaire mi­
nimum national y est de 2/3 de 
ce qu'il est en France. 

9 janvier. se poursuit. l'enjeu est 
d'empêcher le licenc iement collec­
tif de onze militants de la CFDT 
dont le patron de choc UDR Cen­
dre entend se débarrasser (TS 605). 
Comité de soutien actif animé par 
la PSU. Collectes, manifs, liaison 
établie avec les paysans-travailleurs 
du coin. On vous rappelle le con­
tact : UD-CFDT. Maison du Tra-
vail. Bd Pierre-de-Coubertin 
58000 Nevers. 

~ MEAUX · les élèves du lycée 
technique de Meaux n'ont pas 
envie de connaitre le sort de ceux 
du CES Pailleron. Ils s 'inquiètent. 
à juste titre, du sérieux de la cons­
truction des classes préfabri­
quées où on prétend les faire tra­
vailler. Il y a quelques jours, le 
toit de ces bâtiments scolaires a 
étê littéralement balayé par le vent 
;v. photo). Les lycéens, organisés 
en comité de lutte nous écrivent : 
• Comprenez que nous soyons ln­
qu:ets pour notre avenir. Nous 
vous prions de soutenir notre mou. 
ve:nent •. Bien volontiers. ■ 

La demande des travailleurs du 
bât'ment vise à porter ces salaires 
au SMIC français. Ce n"est pas du 
luxe d'autant plus que la hausse 
du coüt de la vie est considérable. 

Dans ce climat d'affrontement 
social, un contingent massif de 
policiers et de militaires tente de 
maintenir l'ordre. En 1967, déjà, 
les forces de l"ordre avalent mas­
sacré 60 personnes lors de manl­
fe3tatlons antl-gouvernementales en 
Guadeloupe. Tous les journaux et 
organisations attachées au socia­
lisme et à !"Indépendance natio­
nale sont Interdits et pourchassés. 
Les élections au Farlement fran­
çais sont systématiquement tru­
qt'ées. Durant les dernières grè­
vee, des collèges ont été Investis 
i:ar la police qui, d'autre part, est 
intervenue pour empêcher que des 
meetings s'y déroulent. 

Toutes ces luttes montrent que 
les travailleurs de Martinique ne 
se laisseront pas Intimider. 

Correep. ■ 
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portrait 

H enry 
l<issinger 
ou 

salut 
l'artiste ! 
« S'il devait arriver quelque chose à Kissinger», dit l'une 
des boutades favorites de Washington, « c'est Nixon qui 
deviendrait Président ». En deux ans, celui qui avait com­
mencé comme simple chargé d'études de l'Administration 
Kennedy s'est imposé comme le plus puissant des diri­
geants américains : désigné par« Time » comme « homme 
de l'année » en 1972 - conjointement avec Nixon, - prix 
Nobel de la Paix en 1973 - sans Nixon, - les négocia­
tions du Proche-Orient ont consacré le secrétaire d'Etat 
américain comme le magicien de la diplomatie tandis que 
le président des Etats-Unis ne cesse de s'enfoncer dans 
le bourbier intérieur. 
Il est facile de haïr Pinochet, de mépriser Nixon, de crain­
dre Brejnev, de vénérer Mao Tse-toung, de respecter De 
Gaulle1 de se moquer de Pompidou. Mais Henry Kissinger 
n'est pas de ces hommes publics qui autorisent des s1.:rnti­
ments simples : quand la télévision le montre sautant 
d'avion en avion ·ei1tre le Caire et Tel-Aviv', Assouan et 
Oamas, Beyrouth et Washington, on est tenté de saluer 
la performanc~ de l'athlète, mais on. ne peut, en même 
temps, s'empêcher cle crier au chiqué. Qui est donc 
Henry Kissinger ? 

1 
L y a au moins trois façons 
d 'écrire _la . biograp_hie d'Heinz 
Alfred Kissinger, ne le 27 mai 

1923 à Fürth, une petite bourgade de 
Franconie dans le sud de l'Allemagne, 
professeur à Harvard et présentement 
secrétaire du département d 'Etat, 
c 'est-à-dire ministre des Affaires 
étrangères des Etats-Unis. La premiè­
re, sur le mode officiel, ressemble à 
ces panneaux illustrés qui se trou­
vent dans le musée de l'immigration, 
situé dans le socle de la statue de la 
Liberté à New York. 

L'irrésistible ascension du petit im­
migrant juif , fuyrnt l'Allemagne nazie 
en 1938 parce que son père avait per­
du son emploi de professeur et que 
ses camarades d"école lui jetaient des 
pierres, qui a fait la guerre comme 
simple soldat « pour défendre la dé­
mccratie et la liberté .. , qui a· suivi des 
cours du soir et a pu entrer à Har­
vard grâce à une bourse de l'Etat de 
New York pendant que sa mère fai­
sait des ménages, et de là s'est pro­
pulsé à Washington jusque dans les 
plus hautes sphères du pouvoir, a la 
simplicité de ces contes de fées dont 
se nourrit l'Amérique pour se justifier. 
Terre d'accueil pour ceux qui fuient 
le despotisme, hâvre de liberté, elle 
est aussi terre d" opportunité pour qui 
veut la serv ir et y travailler : la vie 
édifiante du jeune Heinz s'inscrit ai­
sément dans cet ensemble de mythes. 
C'est une des premières raisons de la 
i::opularité d'Henry Kissinger. 

La deuxième version de sa biogra­
phie se raconte sur le mode galant. 
Kissinger mérite à plus d'un titre le 
surnom de Docteur Folamour. Parvenu 
au faite du pouvoir, devenu la coque-
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Juche de Washington et des cocktails­
parties de Georgetown (le Neuilly de 
la capitale américaine), le petit pro­
fesseur de Harvard se lançait à la con­
quête des plus éblouissantes beautés 
d Hollywood. Il ne quittait la résidence 
présidentielle de San Clemente ou les 
réunions du conseil national de sécu­
rité que pour faire une entrée fracas­
sante dans une soirée mondaine de 
Beverly Hills au bras de Zsa Zsa Ga­
bor, de Judy Brown ou de la féministe 
Gloria Steinem. Comme le Docteur 
Kissinger tient beaucoup à ce genre 
de publicité, son service de presse 
avait prévenu les journalistes et les 
photographes étaient là. Et comme il 
utilise parfois ses aventures galantes 
pour camoufler les périples de sa di ­
plomatie secrète (sa première rencon­
tre avec Le Dûc Tho avait pour • cou­
verture • , si l'on ose dire, une visite 
du gai Paris avec la productrice de 
télévision Margaret Osmer ... ), il a 
ajouté à ses autres auréoles celle de 
James Bond. Et comme James Bond 
est à notre siècle ce que les cheva­
liers étaient au Moyen Age et les 
cow-boys au siècle dernier, on trouve 
là une seconde raison de la popula­
rité de celui qui est devenu pour la 
presse, comme pour le corps diplo­
matique, " dear Henry "· 

cow-boy 
désarmé 

La troisième version est beaucoup 
moins répandue parce qu'elle est in­
finiment - plus décevante : c'est celle 
qui examine les fondeme-nts intellec-

tuuls et les resultats pratiques de la 
realpolitik d'Henry Kissinger. Kissinger 
est venu à la diplomatie par deux tra­
vaux universita;res : son mémoire de 
maitrise sur l'historien Oswald Spen­
gler, intitulé en toute sim~l1cité : Le 
Sens de )'Histoire, et sa these de doc­
torat sur l'Europe de la Sainte­
Alliance, où il passe en revue les sys­
tèmes diplomatiques de Metternich _et 
Castelreagh au moment du Congres 
de Vienne. Il n'avait pas choisi ses 
sujets au hasard : J'image qu'il se fait 
du diplomate est bien celle du ma~ 
nœuvrier habile et indépendant qw 
joue avec les nations et les hommes 
comme avec des forces manipulables, 
et le but qu'il assigne à la politique 
étrangère américaine est bien le mê­
me que s'étaient fixé les négocia­
teurs de Vienne - restaurer un ordre 
mondial interdisant les grands cham­
bardements et un équilibre qui puisse 
garantir la prospérité de l'ordre 
existant. 

Henry Kissinger est un produit à 
peu près pur de cette machine bureau­
cratico-universitaire qui, via Harvard, 
fournit au gouvernement américain ses 
grands commis. Il regrette le temps 
de Metternich où les diplomates 
n'avaient pas de comptes à rendre à 
une opinion publique inexistante et 
où ils étaient suffisamment autonomes 
pour mettre en œuvre leur politique. 

Le bon Docteur Kissinger appartient 
à cette race dangereuse de bureau­
crates décidés à court-circuiter tous 
les obstacles, to•Js les contrôles , tous 
les garde-fous afin de pouvoir appli­
quer leurs schémas intellectuels. 
Cette élite éclairée qui constitue, se­
lon lui, le gouvernemen.t des _,nations 
devrc: it retrouver les valeurs de l'aris­
tocratie d'autrefois ; et 11 écrit : « Une 
aristocratie digne de ce nom rejettera 
l'arbitraire du pouvoir absolu ; et elle 
se fondera sur une notion de qualité 
qui découragera les tentations déma­
gogiques inhérentes à une démocratie 
plébicitaire » . C'est clair : M. Kissin­
ger ne veut pas être contrôlé. Il a 
d'ailleurs longtemps profité de sa· si­
tuation de « conseiller spécial du pré­
sident », non-membre du gouverne­
ment et couvert par le « privilège de 
l'exécutif", pour refuser de venir s'ex­
pliquer sur la politique dont il était, en 
fait sinon en titre, l'artisan, devant les 

• Dear Henry • 

commissions du Congres chargées de 
contrôler la politiquf' étrangère des 
Etats-Unis. 

Depuis qu'il occup~- d_es fonc~ion_s 
de responsabilité, il n ecnt plus d arti­
cles sur les questions 1nternat1onales. 
Et s'il est peu avare de commentaires 
sur sa vie sentimentale, il refuse pres­
que systématiqueme~t les intervi~_ws 
politiques. Il est vrai que la dern1ere 
fois qu'il en a accordé une, _ la jo~rna~ 
liste italienne Oriana Fallac1 a reuss1 
à lui faire dire qu'il se voyait un peu 
.. comme un cow-boy entrant dans une 
ville, seul sur son cheval. Sans même 
un p;stolet, car il n'aime pas tirer. Il 
agit, c'est tout ; touchant le bon but 
au bon moment ». On lui a, parait-il, 
fait savoir que l'image du cow-boy dé­
sarmé ne cadrait pas avec son per­
sonnage. 

I' œil 
à tout 

Le secrétaire d'Etat Kissinger ne 
tient pas de conférences de presse, il 
fait des briefings. C'est-à-dire que les 
seules questions que l'on attend des 
journalistes sont pour vérifier s'ils ont 
bien compris ce qu'on les a chargés 
de répéter. Et avec cette pointe de 
cynisme qu'il affectionne, " dear Hen­
ry» expliquait un jour à ses collabo­
rateurs : " Les briefings mettent en 
valeur les qualités théâtrales. lis sou• 
lignent la capacité d'apprêter l'infor­
mation, et d'arriver au résultat prévu ... 
D'ordina:re, la victime d'un briefing 
est très fière si elle parvient à formu­
ler une question. Le conférencier, lui, 
a déjà entendu la question cent 
fois ... "· 

En revanche, il veut avoir l'œ1I à 
tout. Comme beaucoup de ceux qui 
ont fait longtemps antichambre dans 
les allées du pouvoir en espérant 
avoir l'oreille des puissants, il entend 
contrôler tout ce que font ses subor­
donnés. Il a une réputation de patron 
de combat et de bourreau de travail, 
ce qui explique le renouvellement ra­
pide de son entourage, épuisé à la 
tâche. 

Dans le flot des révélations de 
Watergate, il n'a pas été épargné puis­
que la commission Ervin a appris que 
certains journalistes accrédités auprès 
du département d'Etat et même quel­
ques-uns de ses collaborateurs 
avaient été placés sur table d'écoute. 
Cela ne l'empêche pas d'être fort 
content de lui-même ; jouant sur sa 
double fonction de conseiller prési­
dentiel et de secrétaire d'Etat, il dé­
clarait dernièrement, à propos de Ja· 
crise du Proche-Orient : « Nous,. à la 
Maison Blanche, nous sommes vrai­
ment impressionnés par l'efficacité du 
département d'Etat» ... 

(à suivre). 
Jean-François MERLE ■ 
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international 
CHRONIOUIS 

les communistes 
et 
l'Europe 

L ES partis communistes de l'Europe capita­
liste réunis à Bruxelles ont constaté que 
leurs_ pays forment un espace particulier et 

que. maigre la diversité des situations nationales 
ils sont appelés à coordonner. sinon à unifier leu; 
stratégie. Ils ont découvert la dimension ~uro­
pé~nne d~ leur_ action et la nécessité des adap­
tations qu elle implique. Certes, la crise actuelle 
a accéléré cette prise de conscience. Le P.C. ita­
lien a été le premier à y parvenir. Il a été rejoint 
par le~ P.C. français et espagnol. D'autres partis 
europeens, en partant de positions différentes, 
ont ressenti le besoin de coopération. 

Le degré d'engagement de chaque parti dépend 
de la place qu'il occupe sur l'échiquier européen 
et de son influence dans le pays. Les partis des 
six pays, membres anciens de la C.E.E., envisa­
gent une action coordonnée au sein des institu­
tions de la communauté. Le P.C. espagnol y as­
pire. Tout autre est l'attitude des P.C. britanni­
que, irlandais et scandinave, quï préconisent le 
retrait de leurs pays de la C.E.E. Les uns et les 
autres s'inspirent du même souci de ne pas se 
couper des autres organisations ouvrières. 

« large alliance » 

Tous, ils admettent, à l'instar de !'U.R.S.S., la 
réa lité de la C.E.E. et préconisent la transforma­
tion de cette Europe des monopoles multinatio­
naux, dominés par le capital nord-américain, en 
une Europe des travailleurs, indépendante, démo­
cratique et pacifique. Les communistes italiens 
vont plus loin et parlent d'une Europe neutre, n1 
pro-américaine, ni pro-soviétique. Ils ne refusent 
pas certaines mesures supra-nationales et, même, 
bie:n que d'une manière plus vagu·e, une défense 

l'ennemi intérieur 

commune. Il est vrai que l'intégration supra-natio­
nale est peu probable depuis l'adhésion de la 
Grande-Bretagne à la C.E.E. et que la défense 
commune envisagée tendrait plutôt au désarme­
ment qu'à l'armement. 

Elle aurait pour corollaire la dissolution du pac­
te atlantique et du pacte de Varsovie, ainsi que 
le retrait des troupes américaines et soviétiques 
sur leurs territoires nationaux. On a repris à 
Bruxelles, sou9. une autre forme, les anciens pro­
jets polonais et roumain de neutralisation et de 
dénucléarisation de l'Europe centrale. Ces pro­
jets sont conformes aux vœux de !'U.R.S.S. et à 
Bes propositions de désarmement, présentées à 
Helsinki. Rien d'étonnant à ce que la • Pravda • 
approuve l'idée .. de transformation de l'Europe en 
un continent de paix .. , grâce à "la création d'un 
système efficace de sécurité européenne "· 

En dépit de quelques audaces verbales, délibé­
rément ignorées à Moscou, la déclaration de 
Bruxe lles est favorable, pour l'essentiel, à la stra­
tégie soviétique. L'Europe des neuf ne fait plus 
peur. Elle est considérée par !'U.R.S.S. comme un 
partenaire possible, 1 es pressions exercées de 
l'intérieur par les communistes devant . l'engager 
dans la voie de la neutralité politique et mil itaire. 

Ces pressions intérieures ne peuvent pas être 
le fait des seuls partis communistes de la Com­
munauté. Leur influence reste faible en dehors de 
l'Italie et de la France. La transformation de l'Eu­
rope passe par la conclusion d·es accords qui ou­
vriraient aux partis communistes le chemin du 
pouvoir et permettraient de donner à la C.E.E. un 
contenu social et politique différent. D'où l'ac­
cent mis à Bruxelles sur une • large alliance • 
non seulement avec les partis socialistes et so­
ciaux-démocrates, mais aussi avec les démocra­
tes chrétiens, autrement dit sur l'élargissement du 
front unique des travailleurs, en un vaste front 
populaire, étendu aux classes moyennes et visant 
à unir toutes les forces anti-monopolistes, y com­
pris - a précisé Santiago Carillo - la bourgeoi­
sie moyenne. 

La conclusion d'une telle alliance, dans le ca·dre 
de la coexistence pacifique et de coopération- en­
tre les pays à régimes différents, serait facilitée 
par la reconnaissance de l'actuel statut quo ter­
ritorial et socia l en Europe. 

Cette convergence entre la politique des com­
munistes ouest-européens et soviétiques n'a pa·s· 
empêché que se fasse jour à_ des degrés divers, 
lors de la conférence de Bruxelles, une tendan­
ce à l'autonomie à l'égard de !'U.R.S.S. et à une 

grandes 
manœuvres 

nœuvres, pour les raisons suivant~~ 
1. Le gouvernement nous demande 

à tous un effort d'économie. Nous 
proposons en conséquence à l'armée 
-notre participation bénévole, source 
d'économie pour le budget de l' Etat. 

plus grande diversité d'action. Il n'a pas été ques­
tion de créer un centre de direction en Europe ca­
pitaliste. Lè polycentrisme a été condamné une 
fois pour toutes. On projette, tout au plus de réu­
nir ultérieurement les partis de tous les pays eu­
ropéens, capitalistes et socialistes, comme ce fut 
le cas à Karlovy-Vary, en avril 1967. 

Quant à une nouvelle conférence internationa­
le, consécutive à celle de juin 1969, les Soviéti­
ques y tiennent et Brejnev en a exprimé fe vœu 
l'été dernier pendant la rencontre avec les diri­
geants des républiques populaires. Ce projet a 
soulevé des réserves expresses des Roumains et 
des Italiens. Il ne parait pas réalisable à court ter­
me. Cependant, l'expérience a prouvé qu'à la lon­
gue et en faisant les concessions qui s'imposent, 
!'U.R.S.S. arrive à réunir la grande majorité des 
partis communistes et à faire adopter un texte qui 
préserve, à défaut du rôle dirigeant, sa prépondé­
rance dans le mouvement communiste mondial. 

L'hostilité à l'égard de la C.E.E. a cédé la place 
à Bruxelles à une attitude plus rationnelle et, à 
terme, plus efficace. 

obstacles 

Le desserrement relatif des liens entre les par­
tis communistes et !'U.R.S.S. devrait favoriser la 
coopération entre les organisations européennes 
de travailleurs. 

En revanche, l'adoption de la stratégie d'un 
front populaire élargi, englobant, dans un vaste 
rassemblement anti-monopoliste, la classe ouvriè­
re, la petite et même la moyenne bourgeoisie, 
engage les partis communistes de l'Europe capi­
taliste dans la voie d'une politique réformiste. Un 
programme commun de gouvernement a été es­
quissé à Bruxelles. Il va plus loin que celui élabo­
ré en France. Il implique un « compromis histori­
que " avec les partis démo-chrétiens, situés à 
droite de la social-démocratie. C'est à ce prix 
qu'on se propose de montrer " qu'il n'y a pas de 
« gauche européenne • possible, sans les com­
munistes, ni de gouvernement de gauche. 

Ce dessein stratégique ne parait réalisable qu'en 
période de bonne conjoncture, permettant d'ac­
corder d'importantes concessions aux travailleurs. 
C'est pourquoi l'idée d'un vaste front populaire 
inter-classes, établi à Bruxelles. risque de se 
heurter à des obstacles difficiles à surmonter. 

Victor FAY. ■ 

P. J. Os-wald 
@D@ 

Jakob Wassermann 

Les Juifs 
de Zirndorf 

Roman 

Le Canard Enchainé donnait. 
il y a 15 jours, cette info.rma­
tion : 150 officiers supeneurs 
étaient conviés le 23 février à 
un spectacle de plein air à 15 
km de Paris, en Val d'Oise, 
à Cormeilles-en-Parisis ; il 
s'agissait d'un exercice de 
combat de rues contre l'enne­
mi intérieur. Nos camarades 
de la fédération PSU du Val 
d'Oise ont trouvé l'initiative 
intéressante et ont fait une 
proposition écrite au lieute­
nant colonel Olivier, comman­
dant le 76• RIMA de Vincen­
nes. Voici le texte de la let­
tre. On attend l'a réponse : 

ci monsieur le lieutenant-colonel OLI· 
VIER, commandant le 76' RIMA 
Vincennes. 

2. Nous avons le souci de l'effica­
cité de l'armée française, et qu'el.le 
puisse s'adapter exactement aux mis­
sions qui lui sont assignées. Or, il 
semble que sa mission prioritaire 
soit actuellement, non de défendre le 
territoire national contre tm « erme­
mi • devenu hypothétique, mais de 
dé/ endre quelqiœs Français contre 
tous les autres. Et nous ne voudrions 
pas qn'elle soii ,!ans cette tâche en 
retard d'une révolution comme elle 
s'est retrouvée parfois en retard 
d'une guerre. 

3. Nous ne passerons pas sous si­
lence le souci que nous avons de nous 
entraîner, nous aussi. Ce n'est qne 
j1istice ! 

Nous avons en effet nettement 
l'impression que le PSU fait partie 
des troupes innombrables de « l'en­
nemi intérieur •- C'est la raison es­
sentielle pour laquelle nous vous 
proposons cet(e_ c?nfrontation entr~ 
militants et militaires. Nous en profi­
terons pour expliquer a11x soldats et 
officiers de réserve ce qne nou.s 
sommes, ce que nous voulons, et quel 
jeu on leur fait jouer. Les réservis­
tes en auront pour leur argent (1) ! 

Jakob Wassermann, l'un des romanciers :illcm:mds les plus consid,·rabk s de notre 
s iècle avec Hermann l·k s,c et Thomas 1\lann, qui ne cachait d'ailleurs pu, l'admi­
ration qu',I lui portait, est très i11ju,1<mcn1 mé(onnu en 1-'rnnœ. Ilien que plusilurs 
de ~es gr_andes œuvrcs, ~• E1zcl ~.ndc-r~a.~t ", u .Joscrh Kcrkhovr~. n, u Ulriquc 11, 

u C hnt,.ti:m \X'ahnschaflc 11 , y ment et(• tr:.iduatcs, seule u L'an~nrc.- /\\aurizius u 
y rc:~tc cou ramment :_1<:_c<·~~ihlc. Jakoh Wassc1munn, né à Fii11h en 1873, dans une 
famille )Utve de rnnd11 0011 modeste, eut, très 1cunc, il souffrir des préiui:és raciaux 
Il quitta Vûlonta ircmc111 l'Alkmq;nc dès 1932 et mourut :\ Altauss<·e, en Autriche· 
en 1934._ !'lus t:~rd, ses li vres l'urt' lll hnilés_ en place publique. l .rs Juifs de ZimdorÎ 
fut _rubl•c en !•rance P<'U avant la Dcux,cmc Guerre mondiale, puis saisi par l<"s 
nazis. C.c roman se compose <k deux partt{'S. La pHm1èrc nKonrc la nui1-,;ancc 
au xvll" siècle, du v\lb~c Ù(' i'.i~n_dnrfà_ 1~ ,uite d'un,· émii:rntion ~c, Juifa provoqué~ 
par la nouvelle de I arrowc en I erre Suint,· du /1\c,s,c, ,·n rt·alm· d'un foux messie 
Suhhatai i'.cwi, émii:ra1ion arrétfr, par l'intnvcntion armée de la police de Nurnn: 
hcrg_, non loin de Fürth <1it se dérouk. cieux cents nns plus tard, la s,·conde panic 
qu, 11nagmc, sous les tr:uts du Ju,f Ai:athon Gey,•r, l'apparitinn ,l' un vrai Messit: 
capable d'apporter I_umièrc et joie au monde. 1.n première édition ne chmpnrtait 
que la seconde pa_rm· : nous en publions !'édition intégrale avant de rhékr 
d'uutrcs n:uvrcs, méûitcs tn français, <le cet écrivain csscntil'I, con,nu.• u Da, 
Günscmunnchen II qui est l'n c.:ours de traduc tion . 

Monsieur, .. 
Nous apprenons que_ v'?tre uni~e 

va participer le 23 fevner a Cormeil­
les (Val-d'Oise) à des ~anœ1:vres 
dont l'objet semble être d enseigner 
. des O.R. comment lutter contre a . , . 
< l'adversaire mterieur •. . 

La fédération du ,V:al d'.Otse du 
PSU sollicite de participer a ces ma-

Veuillez agréer, monsieur le lieu­
tenant-colonel, nos salutations socia­
listes. 

Le Burean Fédéral. ■ 
(1) Pardon : ils en auront pour notre 
argent. 

S Semaine du 13 __ al_! _I ~ - fév_ rier 1974.. Tribune, 9:Ja.l!llle - • 

par l'auteur de 

« L'affaire Maurizius » 
pour le 

10oe anniversaire de sa naissance 
328 pages .' 27,00 F 

Traduit de l'allemand par Raymond Henry et J.-1'. Beerblock 
C,,llc·,.11,,n u J :i .. ,iur~,· ~h l.1 Ilheu,· 11 

7, rue de l'Ecole-Polytechnique, 75005 Paris/033 9007 
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document 
ce que nous disait 

Fredy Taberna - secrétaire régional du PS -
fusi llé _par la junte 

Fredy Taberna est mort, fusillé 
par la junte fasciste dans les 
premiers jours qui ont suivi le 
putsch. Il était responsable du 
Parti socialiste pour la région 
d'lquique, port du grand nord 
chilien - celui des mines de 
salpètre et de cuivre - dont 
l'histoire ouvrière est marquée 
de luttes très dures. C'est no­
tam~ent à Iquique que fut com­
mis, en 1907, un massacre de 
3 €!?-0 travailleurs ; c'est là aussi 
que naquit, quelques années 
plus tard, le premier parti so-

• Quel est actuel lement le rapport des 
forces au sein de l'Unité populaire ? 

Fredy Taberna. - Les sociaux-démocrates 
sont en ce moment en recul. Pour nous, 
l'important ce n'est pas de tenir le gouver­
nement, l'important c 'est le processus ré­
volutionnaire en cours. Si le gouvernement 
ne sert pas ce processus révolutionnaire, 
nous ferons comme le MIR, nous sortirons 
du gouvernement. Depuis quatre jours, la 
position officielle du PS est la suivante : 
nous sommes opposés au dialogue d'Al­
lende avec la Démocratie-Chrétienne. 

• L'affrontement avec la bourgeoisie 
semble inévitable. Comment y faire 
face? 

F. T. - L'affrontement est quotidien. La 
droite commet une vingtaine d'attentats 
par jour. Mals le processus révolutionnaire 
avance. Avancer sans trahir, c'est notre 
mot d'ordre. Le PS pense que nous accom­
plirons nos tâches. 

Avant octobre 1972, nous pensions que 
l'affrontement serait du type minoritaire ; 
aujourd'hui, ce sont les masses qui s'af­
frontent au système. 

Lors de la grève patronale d'octobre, les 
réfcrmistes de l'Unité populaire se sont 
opposés au t ravail d'organisation de la po­
pulation que nous étions en train de réali­
ser. La CUT est une organisation t rès verti ­
cale ; elle maintient un contrôle réformiste 
sur les travailleurs. 

En créant les cordons instrustriels, les 
travailleurs ont pu discuter à la base, s'or­
ganiser sur le plan local ; Il se sont radica­
lisés. Les cordons industriels, c 'est le con­
trôle sur la production ; les commandos 
communaux, c'est le contrôle sur la ville 
maison ,:-ar maison, pour s'opposer à )~ 
grève de la droite, connaître son voisin 
comme les Comités de défense de la révo~ 
lution à Cuba. Iquique, par exemple, est 
entièrement organisée en JAP (comités 
d'approvisionnement et de contrôle des 
prix). 

Cette radicalisation des masses, la CUT 
et l'appareil d'Etat ne peuvent l'empêcher. 

• Quelles sont les relations du PS 
avec le PC et le MIR ? 

F. T. - Les relations avec le PC sont loin­
taines ; bonnes avec le MAPU (Garreton) 
et la Gauche Chrétienne ; excellentes avec 
le MIR. 

Il y a dix mois, le PC s'opposait aux 
cordons industriels, considérés par lui 
comme des organisations parallèles è la 
CUT. Nous avons lancé la discussion, main­
tenant le PC pose la question dans ses 
cellules. 

Dans le PC on ne parle Jamais de Che 
Guevara, mais la base a demandé quelle 
fut l'erreur de Che ; comme l'impact du 

cialiste chilien, puis le parti 
communiste. Mais, entre-temps, 
la situation avait bien changé à 
Iquique, frappée par la réces­
sion économique et livrée en 
partie aux menées de la droite : 
le Parti national n'avait pas 
craint d'y tenir des congrès et 
les putschistes en général ai­
maient à s'y retrouver, au besoin 
avec des gorilles de la Bolivie 
toute proche. 

C 'est dans ce contexte que 
Fredy Taberna nous avait reçus 

Che est très fort en Amérique Latine, il 
est difficile au PC de dire que c'était un 
aventurier. Nous avons l'impression qu'il 
existe un courant • gauche • au sein du 
PC. 

Il est certain que les partis avancent 
moins vite que le processus révolution­
naire. Si le PC continue dans sa voie réfor­
miste, il risque de disparaitre. La classe 
ouvrière se demande en ce moment si sa 
direction est bonne ou mauvaloe. SI elle 
rencontre un parti qui lui montre une vole 
correcte, elle quittera le PC. 

Le MIR aujourd'hui est implanté dans la 
classé ouvrière. Le PS et le MIR travaillent 
ensemble sur de nombreux terrains et 
échangent leurs informations. Ainsi, dans 
les élections à la CUT-Bâtiment de la pro­
vince de Santiago qui viennent d'avoir lieu, 
il y avait deux llstes : 

- une liste PS, MIR, MAPU et IC ; 
- une liste PC et Parti radical. 

Il y a, à mon avis, une seule différence 
entre le PS et le MIR : si nous pensons 
qu'il est meilleur d'être dans l 'Un ité popu­
laire, nous pensons aussi qu' il est bon 
que le MIR soit en dehors de !'Unité popu­
laire. 

Nous, nous ne pouvons pas sortir dans 
la rue avec des armes, car nous sommes 
dans l'UP et l'UP s'est prononcée contre 
la violence. Le MIR, lui, est en partie c lan­
destin et en même temps, li utilise la léga­
lité. 

• Que fera l'armée en cas d 'affronte-
ment? 

F. T. - L'armée a été entrainée contre les 
travailleurs par l'impérialisme. Elle le mon­
tre dans sa manière d'appliquer la loi de 
contrôle des armes : elle perquisitionne 
dans les usines et les quartiers popula Ires, 
mais jamais chez les fascistes. 

Cependant, nous pensons que si nous 
tenons une partie de l'armée, nous pou­
vons gagner. Nous avons avec nous les 
masses ouvrières et nous contrôlons le 
secteur Industriel. La droite n'a Jamais pu 
arrêter le pays ; nolis, nous pouvons l'ar­
rêter. 

Actuellement, la droite attaque, nous 
sommes sur la défensive. Le PS pense 
qu'il nous faut prendre l'offensive, répon­
dre à la violence bourgeoise par la violen­
ce révolutionnaire, prendre tout le pouvoir 
dans l'industrie, désobéir à la justice bour­
geoise. Le renforcement des cordons in­
~ustriels et des commandos communaux, 
1 extension des JAP nous entrainent néces­
sairement vers un conflit de pouvoirs. 

Allende craint par dessus tout la guerre 
civile. Nous n'en prendrons pas l'initiative, 
mais si nous avons peur de la guerre c iv ile. 
nous ne saurons pas y répondre le Jour 
où la droite la déclenchera. 

chilienne 

- une quinzaine de camarades 
d'un groupe « Découverte et 
Culture » - au début du mois 
d'août dernier pour nous entre­
tenir de la situation. Pour ('Unité 
populaire, pour Allende, pour lui 
et des milliers d'autres Chiliens, 
il ne restait plus guère que quel­
ques semaines à vivre. Et les 
propos de cet anthropologue de 
2:J ans, tels que les avait notés 
un camara-de du PSU, prennent 
aujourd'hui valeur d 'un docu­
ment exceptionnel. ■ 

• Comment se situe le Chi li sur l'échi-
quier international ? 

F. T. - Le PS n'appartient à aucune inter­
nationale, mais entretient d'excellentes rela. 
tiens avec le Vietnam du Nord, la Corée 
du Nord, Cuba. Le PC, lui, soutient la poli­
tique de coexistence pacifique de l'URSS ; 
c 'est la politique des petits pas. Nous, nous 
ne pouvons pas attendre cinquante ans. 
Nixon et Brejnev. se sont partagé le mon­
de et maintenant las Soviétiques font appel 
à Coca-Cola et à Ford. 

Pour le PS : ni Pékin, ni Moscou. 
Les problèmes des Chiliens seront réso­

lus par les Chiliens. 
Nous voulons avant tout renforcer la soli ­

darité avec l'Amérique Latine; par exem­
ple, les Tupamaros se réorganisent au 
Chili et préparent une grande offensive ; 
le PS les aide matérieJl.,ment, notamment 
sous forme de médicaments. 

Mais la révolution chilienne n'est pas 
exportable : l'UP a pris le gouvernement 
suite à une erreur de la droite qui a pré­
senté deux candidats contre Allende ; 
c 'est une erreur qui ne se reproduira 
plus. Mals si les mercenaires entrainés en 
Bolivie par le Brésil et les USA envahis­
sent le Chili, ce sera peut-être le signal 
d'une révolution continentale. 

Il est clair que l 'URSS n'est pas favora­
ble à la ·guérilla. Nous voudrions que Fidel 
Castro dise que l'URSS est révisionniste 
mais nous savons que dans la situation 
actuelle, Il ne peut le faire. 

Quant è la Chine, nous nous deman­
dons comment, après la révolution cultu­
relle, les dirigeants ont pu expliquer aux 
Chinois la visite de Nixon ... 

• Cette photo du cimetière général de 
Sanliago est extraite du recueil • Chili • 

. édité par l'agence • Gamma • et la 
revue • Reporter-Objectif • . Cette pu-

,·. 

• Comment vois-tu la participation des 
Indiens à la révolution latlno-amér!­
caine ? 

F. T. - Il faut reconnaitre que, jusque-là, 
nous avons très peu étudié ce problème, 
pourtant fondamental. Hugo Blanco est le 
seul qui ait une conception de la libération 
des Indiens. Che Guevara a aussi fait 
avancer cette question. 

Nous préparons avec les pays andins 
un colloque sur les minorités nationales. 
Comme anthropologue, je suis chargé 
d'une commission qui doit rechercher corn. 
ment la communauté indienne peut appor­
ter au socialisme les valeurs du commu­
nisme primitif. 

Au Pérou, lesdites minorités nationales 
constituent la majorité de la population. 
Les conditions objectives (la faim, la mi­
sère) sont réunies pour une radicalisation 
des masses indiennes, mais l' indien n'a pas 
la même force de réponse à l'exploitation 
que le prolétariat industriel. L'indien a été 
conquis plus par l'Eglise que par les Espa­
gnols. Face aux problèmes, Il donne une 
réponse relig ieuse. Son organisation est 
cemmunautaire, la terre est propriété col­
lective. 

Seuls les métis partic ipent à la vie poli­
fique du Pérou. Il est facile, pour un gou­
vernement populiste de donner quelques 
garanties aux Indiens et de bloquer la prise 
de c:onscience. 

L'indien ne comprend pas le nationa­
lisme ; les frontières n 'ont pas de sens 
peur le paysan de l 'Altiplano qui promène 
son troupiau au Pérou, en Bolivie, en Ar­
gent ine, au C~ili. C 'est là un atout impor­
tant pour la révolution continentale. 

• La nationalisation du cuivre a per­
mis de récupérer pour le développe­
ment du pays les profits énormes 
tirés de son exploitation. M ais, dans 
le cas du salpêtre, est-ce qu'i l ne 
s'agit pas d'une socialisation des 
pertes? 

F. T. - Il est certain que dans les mines 
de salpêtre, nous perdons de l 'argent, mais 
il nous faut maintenir l'emploi de ces t ra­
vailleurs. Il y a des entreprises inutiles et 
d 'autres déficitaires (l'aviation, les chemins 
de fer, les transports collectifs) ; cepen­
dant, nous les maintenons pour ne pas 
licencier et parce que nous avons besoin 
de leurs produits. Ainsi les conserveries 
- el il y en a plusieurs à Iquique - ne 
doivent pas gagner d'argent pour que les 
travailleurs puissent acheter des conserves. 

Dans I' • area privada • (le secteur 
privé) nous nous battons pour Imposer 
le contrôle ouvrier : contrôler la produc­
tion, la distribution, les investissements, 
savoir si le patron aide la sédition, s'il a 
payé ses impôts ..• 

• Et l' inflation? 
F. T. - Nous devons résoudre les problè­
mes politiques, l'économique suivra. Le 
p~ob_lè""!e économique à résoudre aujour­
d hui, c est de donner du lait aux enfants 
il faut le résoudre aujourd'hui et ne pa~ 
attendre demain 1 
· Les crédits accordés par les pays socla­
fü:tes sont comparables aux crédits nord­
américains, c'est-à-d ire aussi faibles ... 

L'objectif, c'est de c réer un homme nou­
veau, l'économique n'est pas Je tout de 
l'homme. L'URSS entre dans une ère de 
consommation. On doit se demander com­
me-nt l 'entrée de Flat , de Coca-Cola en 
URSS aide le processus révolutionnaire 
mendiai, comment on peut se lancer dans 
la construction d'un vaisseau spatial alors 
qu'en Inde les gens meurent dans la 

0

rue. 
Nous ne sommes pas là pour construi re 

un~ voiture pour chaque Chilien, mals pour 
creer une autre soc iété et un homme nou­
veau. 

A Cuba, 11 y a vraiment un homme nou­
veau qui apparait ; nous voulons y arriver. 
N~~s ne pouvons pas nous reposer tant 
qu Il reste un capitaliste. 

Propos recueillis par 
Patrick BEAUMONT ■ 

blicatlon de grand format rassemble 82 
photos-documents pris avant et pendant 
le putsch fasciste. C'est un Implacable 
acte d'accusation. 



front culturel 

la .poésie, 
ça n'existe pas ! .. 
., . / ICTOR J ARA a été fusillé. Les 

· imbéci_les to rrio.nnaires de Santia-
go lut Ont cl ab ord coupé les 

mains, comme si cer acre magique pou­
vai t ramener au néant les chansons que 
ces mains- là avaient fr ri res et jouées sur 
la g ui tare. Puis ils !'-cm fusill é. Comme 
si cela pcuva it fa ire que ce chanteur n'air 
jamais existé. Et déjà monte du peup le 
la légende de celui à qui on avait brisé 
les mains avant de le tuer, mais dont la 
voix ne se taira pas. 

li fa ut croire que dans ce pays-là les 
pcètes popu!aires sont assez entendus 
par les masses pour paraître dangereux 
aux tyrans. Ce n 'est pas le cas semble-t-il 
u1 France. 

D'abord parce que chez no us la poé­
~ie popula ire n'ex iste pas. Il y a des siè­
cles que la bourgeoisie a récupéré les 
pcèrcs en les pliant à l'exercice de la 
poésie imprimée et aux usages de sa­
lons. 

Cc fa isant. elle laissait au p euple quel­
ques chansons de métiers o u de danse, 
jusqu'à et que, la société rurale éclatant, 
l'i ndustrie phonographique vienne in1• 
poser ses sucre ries. 

et maintenant, 
place aux chanteurs ! 

Aujo urd'hui, q ui lit les pcèr~s ? Q uel­
ques œnca ines de personnes. Un grand 
pd:re qu i public un recueil le rire à mil­
le c·-u quinze cents exemplaires. C'est as­
sez peu pe ur que le pouvoir ne craigne 
pas lïnfluencc: des poètes révolutionna i­
res, quand bien même il y en aurait. 

Car il n'y en a pas. O n ne peur appe­
le r pcère révolutionnaire quelqu'un qui 
fa ir un us'.lge ncu veau de la p oésie o u 
« q1ti ·.1 ,m e 1echi:iq11e révol11tionnt1ire » 
e u q ui << remet eu qff.estion la poésie ». 
N c n, un pcère révolutionnaire est tour 
bcnnemenr q uelqu'un q ui mobilise p eur 
la révcluricn, avec ses armes d'homme, 
ses ccnrrad icrions, ses enthc-.1siasmes, ses 
t 1P. -: tions, ses faibless:'.s. li n 'y en a pas. 
Q uand il y en au rait, le pauvre aurait 
des chances d'ê tre lu par q uelques cen-
1aines de ... bourgeois. 

N c11, n on, le Pouvoir n'a rn:n à crain­
dr·: de ce côté-là. 

Mais il y a les chanteurs. Ceux-là, on 
lts écoure. Ils peuvent être dangereux. 
Le capirnlisme a une parade : c'est lui 
qui possède le c ircu it de <liffusi_on _! 11 
faut passer par les maisons cap1raltstes 
intern:11ionales <le l'édition, e t il faut pas­
ser par k s radios er la TV. S'il y a un 
chanteur révoluti ::mnaire qui pointe son 
nez, la masse des gens n 'en saura rien. 

On s'emploie d'ailleurs activement -à 
lui faire œmprendre à cecre masse que 
la chanson ne doit j~mais parler de la 
vie réelle. Il ne reste p lus qu'à agir sur 
les prix des spectacles ec des disques ... 
Force restera à la loi du silence. 

Pourtant le silence se fa ir mal. Car des 
p::èces, il y en a des dizaines de milliers 
en Frrnce. Er des poèmes · il . en sort de 
partcur : des journaux ~e collè~e aux 
revues spéc ialisées, d'Œd1pe, c 701tr11.1l 

Sflfl.f complexe > de quelques étudiants 
Bcrdelais à c Crispttr > édité par des Pa­
risiens donr quelques-uns sont aussi mi­
licams du parti, il en sort de partout. Il 
y en a plein, plein les calepins des. ly­
cérns les lecrres, de lecteurs, les papiers 
pliés 

1

en, quatre dans les poches des gré­
vistes, partout. 

Cest <lune que l"express1un poériqt•.e 
est la forme la plus immédiate dt 
l'expression personnelle. 

Ma is, dires-moi, amis ec camarades 
(comme on d ir au P.S. où on n'aime pas 
que les corchons effrayenc les serviecres) . 
qu'est-ce que vous en pensez, vous? 
Voyons un peu, que pensent les révolu ­
t ionnaires ? 

C'est b ien simple, la poésie, çà n'exis-
1e pas. Regardez la presse milirante : 
pas le moindre peri r beur de commencl'­
ment de poème ! On n'a déjà pas assez de 
p'.acc pr.ur le sérieux a lors, la poésie 1 

Une anccclc: te, riens, pour illusrre r 1110 11 

prc pcs : cela se passe en provinc::!, c'esr 
un chc11errc meeting avec cénurs (Geis­
mar, Krivine crc.). Après les discours, 
quelq u"un dit au micro : « Et 111,1i111en:1111 
/1/({ce r111x chm1/e11rs. M11ÏJ ce11x q11i ve11-
l e111 poms11ine /11 disc11ssio1t avec no11s 
pe11v~n1 sortir » . Er là-dessus, Krivine ec 
G eismar snrcenc faire de la politique, 
laissar.r le Victor Jara local chanter ses 
creaucns pas sen ::uses politiquement. 

Camarade Geismar e u Krivine ou peu 
imp: -rte, rcn discours éraie très bon. Mais 
le pe: ir gars qui vient derrière toi po ur 
chanter, il est vivant, il viem essayer de 
dire comment il fair des nœuds entre lui 
et 11-Iisroi re pour ne pas sombrer. C'est 
au m:::·ins auss i imp ::: rcant que cc que ru 
disais w i. Ec si par hasard ce chanteur 
a du ra ient, il mobilisera les assisrancs 
bien plus profondément q ue w n'au ras 
pu le fa ire. Je n'en veux pour preuve 

l'r 

'-J UC la 1nrJrt de Viccc:r Jara uu les tre ize 
a 11s que le pcère rurc Nazim Hik:llet a 
passés en p rison (ses œuyres sonr au­
juurd'h11i inrerdices en Turqu ie au même 
titre que celles de Lénine). 

logique et ordre 
Mais, camarade, peut-être que eu ne 

cïntéresses pas à la poésie parce que tll es 
1c:ut bêremenr un i ntd lecruel français 
mariné par l'université de Napoléon dans 
le myrhc de la prose logique e t de l'or­
dre ? 

Cc serait donc cour simplemenc que Ill 

manques d'imag inaricn ec de sensibilité ? 
Que, comme beaucoup de militants qui 
viennent de l'université, t11 camoufles ces 
émocic ns en rc réfugiant dans le discours 
théorique ? 

C'est en p ersane ·1 toi, camarade, que 
nc us proposerons dcrénavant dans T.S. 
des p:)èmes de grands p:iètes révolution­
naires : parce que les poères disent rour 
haut ce q ue nous ressënrons cou r bas. 
N cus les publierons en ptnsant aussi à 
ceux ql1i n 'r.nr pas eu la chance d 'avoir 
accès à nc rre b::lle université er q11i à 
ca use de cela n'cm jamais accès aux li­
vres n i aux poères. Dans ce 
pays où la poésie populai re n 'existe pas, 
ni la chanscn pcpulaire, nous essaierons 
d :: foire entendre tous les Victor Jara. 

J acq ues BERTIN !I 

Le cinquième jour d'une grève de la faim 

MES /rùes 

Je n'ai fJtts l'intention de mo1trir 
Si je mis asJ1tssiné 
Je contirmerfli et vivre fJet.rrni vo1ts je ie s,m 
j e serf.li dr1ns Je vers d'Arrtgon 
- /JttrtJ son vers qtti rit.conte les berutx jo1trs et venir 
Je serai dans Je pigeon bitmc de Picrmo 
Je serr1i dans les ch,msons de R obeson 
Et mrtottt 
Et le pltts be,m : 
] t: ser,û dans Je rire victorie1tx de mon c11mt1rade 
Parmi les dockers de Mr1rseille 
Po1,r vo11s dire la vérité, mes frères 
Je sttis henre11x, henreux à tonte bride. 

NAZIM J-1/KMET 
(éditettrs /rançrûs réttnis) 
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REGARDS 
POLITIQUES 

CHILI 
• Les films sur le Chili sont rares. 
Ils ont au moins le mérite d'être sou­
"ent excellents. C'est le cas du dernier 
film d'Helvio Sotto : • Métamorphose 
du chef de la police politique • qui est 
la première œuvre de cinéma véritable­
ment - et positivement • critique sur 
le Chili de !'Unité populaire. En choi­
sissant de montrer les contradictions 
d'un flic (et pas n'importe quel flic), 
Sotto pousse à l'extrême le problème 
qui, au fond et à un autre niveau, était 
celui de tout révolutionnaire chilien en­
gagé dans le processus en cours. 

C'est le cas aussi - mais peut-être 
avec plus de concessions à la rigueur 
dialectique - de • Quand le peuple 
s"éveille • . œuvre collective du • Front 
des travailleurs révolutionnaires du ci­
néma latino-américain • qui illustre la 
prise de conscience du peuple chilien 
sous le gouvernement Allende. A cet 
égard, les entretiens avec des paysans 
et des habitants rie .. campamentos • 
sont tout à fait excepii:-nnels quant à la 
détermination et à la clairvoyance ré­
volutionnaires qui s'en dégage,:•. Mais, 
justement, peut-être un peu trop e>.:::ep­
tionnels pour autoriser une hâtive gé 
néralisation. Il est vrai que le titre même 
du film prend la précaution d'annoncer 
un • éveil •, qui est l'amorce d'un mou­
vement. Les questions que l'avant-garde 

révolutionnaire chilienne se posait bien 
avant le putsch réapparaissent aujour­
d'hui avec une acuité renouvelée non 
seulement par rapport aux perspectives 
de la résistance chilienne mais aussi 
quant à l'hypothèse d'un changement de 
régime en France et dans d'autres pays 
d'Europe. 

Ce film, diffusé par l'intermédiaire du 
circuit MK2 de · l'équipe· Marin Karmitz 
{55, rue Traversière - 75012 Paris • tél. 
307.92.74) est accompagné d'un court 
métra!Je cubain sur le chanteur populai­
re Victor Jara mort dans les atroces 
souffrances que ' l'on sall 

D'autre part, l'association AGAVE met 
à la disposition des militants un mon­
tage audio-visuel sur le Chili égale­
ment. On peut se le procurer moyennant 
une location de 50 F à la même adres­
se que MK2. 

■ 

o tribunal Russel 

L A Fondation Bertrand Russell pour 
la Paix a organisé un deuxième 

tribunal Russell centré sur la ré-
p,ession au Brési l, au Chili et en Amé­
rique latine en général. Comme le pre­
mier tribunal mis en place en 1966 
r,our rechercher, dénoncer et publ ier les 
crimes de guerre amérlcoins au Vietnam, 
ce deuxième procès consistera en com­
missions d'enquêtes d'univers itaires et 
d 'experts et d'un • grand jury • de per­
sonnalités mondialement connues. 

A l'orig ine, ce procès devait concer­
ner le Brésil, mals son objet a été éten­
du depuis le coup d'Etat au Chili. Son 
but n'est pas seulement de dénoncer 
la torture et la répression sur un plan 
humanitaire, mais aussi d'analyser les 
causes de la montée des régimes ré­
pressifs en Amérique latine. Ces causes 
sont caractérisées comme la domina­
tion impérialiste et l'extension du fascis­
m~ ■ 
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CHRONIOUE 

il est • aussi viétigue, er nous nous batron.s en .rant que .parci de cl~ss~ au. sein 
du mouvement cuvrier français, qui rom entier aspire cl abord a son 
unité, et sait que cette unité est la condition de sa vicroire. 

des silences impossibles 
Dépasser cette contradicrio.n est une râche difficile,• ~ramam 

plus difficile que l'anticommunisme a mord.u sur u~e parrie de. la 
gauche. Ainsi s"expligua à J'épcque, la ~CISSlllll de l'orce Ouvnere, 
gui depuis a complètement déserté le camp des forces s::i.c1a!istes. 
Ainsi s·expligue pour une parc, le com~crrement de cerra111~. cou­
rants de la FEN. Ainsi s 'expliquent aussi les trop longues perm<les 
de ncrre histoire où l'ancêtre du PS, la SFJO, jouait des stratégies 
d'alliance centriste avec l'espoir de rassembler une majo.riré sans les 
voix ni les forces communistes. N ous ne rapelkrons Jamais asse~ 
que c·esr centre cette stratégie que s·est fai :e, dans la SFIO, la scis­
sion de r958 gui a finalement dcnné naissance en .r960 au PSU. 
parti <lem la vocation unitaire figure à l'acte de naissance. 

I L est dans la vie politique des débats médiocres durant les­
quels le silence est la forme la plus éminente de la di­
gnité. li est aussi des silences impossibles, dont l'interpré-

racim, serait celle d'un refus de chcisir, donc d'une lâcheté. L'actuel 
débat sur l'anticommunisme eu sur Soljénicsyne est un dangereux 
mélange des deux. 

Le combat incondiricnnel que mène le PSU pour la défense 
de la liberté, c'est-à-dire de routes les libertés, l'a amené •:i. apporter 
son soutien mcral. militant er juridique si nécessaire à tomes les 
victimes de tomes les répressions, y compris Soljenitsyne naturel­
lement. Cela n'implique, cour aussi nacurellemenr aucune espèce de 
solidarité avec sen orientation politique, quel que soie le talent lit­
téraire avec kguel, il J'exprime. l\fais il faut aller plus loin,, car !.: 
problème, tel qu'il esr posé aujourd'hui, est loin de ccncerner la 
seule Unicn Soviétique. 

L'anticommunisme est une rrès ancienne composante de la 
vie pol itique française. Il a deux sources. La première esr le carac­
tère répulsif de l'11nivers stalinien et de ses legs à l'histoire de 
l'Union Soviétique, gui dfrcule de l'importance er des méthcdes de 
s:i pc lice. La sec-onde source est le fait que, ,j la différrnce d 'aucres 
parris communistes ccmme le suédois, l'australien, le yougoslave 
évidemment et dans une certaine mesure l'irali::n, cous partis avec 
lesquels le PSU a pu nc uer, à l'occasion, de bonnes relations, le 
parri français a toujours renu à prés:::rver des liens préférentiels 
avec l'Union Soviétique, à maintenir un style de débats internes de 
rype unanimiste er ,;i couvrir l'Unic n Soviétique clans ses acres 
les plus inadmissibles : si l'intervention mili taire en Tchécoslova­
quie a été condamnée - et ce fut le premier acre d 'indiscipline -
par le parti français, la normalisation ne l'a jamais été. L'interven­
tion en H cngrie ou à Berlin Esc n'avait mêrne pas été critiquée. 

Il serait bien surprenant que la droite ne se saisisse pas de 
relies armes. L'anticommunisme est un de ses plus efficace~ moyens 
de dissuasic n. Mais ne ncus faisons pas d'illusions : si la matière 
n'existait pas la droite l'aurait inventée. La puissance de calomnie, 
cl 'amalga,n e, de cravesrissemenr des pcsirions, voire de mensonge 
pur et simple de la droite esr illimitée quand elle a peur ec qu ·elle 
défend ses privilèges. La campagne qu'elle. a menée à la fin du 
XIXe siècle ·et au début du XX 0 centre la mcntée des fo rces so­
cialistes éraie pire enccre, dans le cyni sme et le mensonge, que ce 
qu'ell e dit aujourd'h111. Et dès que des mil itants à l'évidence 11 0 11 

communis•es, se battent durement, comme i1 Lip, alcrs on les bartise 
<< g.mchistes » et on remet ça ... L'anticcmmunisme de droite est 
la ferm e conjoncturell e d'un anti -socialisme viscéral, primaire, qui 
n·est finalement que le refus de la démocratie, le refus de recon­
naître l'autre cc mme un interlocuteur dans le processus de transfor­
mation ~ociale. L'anticommunisme ncus esr à ce titre totalement 
étranger. 

Il reste que la narure du régime soviétique, les liens que le 
parti communiste français conserve avec lui, et le projet de société 
d'.: nt sont porteurs les ccmmunisces restés liés à Moscou posent aux 
forces sccialistes de redcutables prcblèmes. La conrradicrion se ré­
sume fort simplement : nous nous battons pour un projet de société 
socialiste radicale,nent différent de ce qui s·esr essayé en Union So-
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Mais il reste que, à gauche, l'anticommunisme se nourrie Je 
l'incertitude cù sont ks militants - er les électeurs - sur et 

que pourrait bien être un sccialisme non bureaucratique, u:1 
socialisme étranger à la lourde hérédité bolchévique. 

Tant que cerce incerrirude ne sera pas levée. tant qu'il ne sern 
pas évident gu·une expérience s8cia!iste fr,rnçaise aura des raison; 
forces, tenant aux affirmations rhécriques de la coalition de gauche, 
à la formation de ses militants, aux luttes qu'ils aurcnt m•2nées. 
et au fcncrionnement intérieur de ses partis, de s·orienter vers un 
mcdèle non cppressif, l'anticommunisme continuera à mordre sur 
la gauche er à affaiblir la coalition des forces socialisres. 

A cer égard une défense négative n 'a a:ir.un sens. Un éventuel 
,, regro11,pement cle lr1 ga•tche non com111-1miste » évoque trop, à 
travers cette ~eule définition, des forces peu capables de se définir 
pcsitivemenr p3r leur prcjet propre, er toujc urs rencées de e<: iair 
d·augmenter leur raycnnemenr par des alliances plutôt que par 
les résultats de leur propre ccmbar : or une seule alliance est 
exclue par cerce définiric n, il reste celles de droite ... 

N c us ncus situons, ncus, dans l'ensemble des forces sccialistt:~. 
qui ne se défini ssent que comtl)unistes compris. Au sein de ::es 
fcrces, nc tre lurte vise •1 impcser p r; tir à perir la préférence pour 
la seule ferm e: de socialisme qui garantisse effecrivemenr la libtrré 
par 1·équilibre des pouvoirs, le socialisme autcgestionnaire. Mainrt:­
nant que la préférence à l'autcgesricn s'est affinée et précisée, c·c.:sc 
par le succès dans les luttes qu·elle peut grandir, tr ce succès exige 
l'unité d·accion, comme les Lip l'c nt démontré. 

Dans cerce situation nos choix tactiques sont clairs. Nous 11e 

serc ns jamais solidaires de la drcite dans le procès intéressé qu·ellc.: 
fair au monde communiste. Nous considérons en revanche comme 
essemiel qu'une bataille critique c::: ntinue sur la coraliré des expé­
riences sccialisres en cours, comme pour la défense incondirionnellt· 
de la liberté d'expression. Nos camarades communistes doivem 
ccmprendre que lcrsque la Fédération CGT des métaux craire les 
milican:s PSU d'affairistes à propos de Lip ou lorsque le secrétariat 
,lu PC rcmpr le dialcgue avec le N :::,uvel Observateur en le traitant 
de prcfessionnel de l'anticommunisme pour esquiver un débat qui 
ccncerne toutes les forcr:s socialistes de France, ils comribuenr 
puissamment à développer l'anticommunisme. 

Enfin notre râle, à nous parti socialiste unifié œuvrant au 
sein du mouvement ouvrier français, n'est pas de nous exprimer 
en tant que tel dans 'Je débat des milieux intellectuels, quelque essen­
tiel qu'il soir. 11 est de cc ntribuer, dans l'unité nécessaire aux vietoi­
res parrielles de chaque é,ape, à construire cerce véritable force 
aucogestionnaire qui permettra d'ouvrir enfin une voie europét'1111L· 
vers le sccialisme tt par là de dépasser la controverse sur lami­
communisme. 

ROUUEAUH faudrait pas 
ABORDES k 1ca mollisse ! 

jusqu'au 15 mars, prix spécial~ 
de 60 F . . Avec en prime le 1 

1 

manifeste du PSU : 1 

" contrôler aujourd'hui pour 
décider demain I" 
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--------- - - - -, 
un nom .: .. ... ....... · .... .... : .. .. .... ... .. . ...... .. . 

une adresse : .. ..... .... ... . . ... . .. .. .. .. . . ... . ... ,: 
............... . ....... ... .......... . .. . ................... • ' 

et un chèque de 60 F 
( + un bouquin, c'est encore donné /) 

î.S. 9, rue Borromée - 75015 Paris 
C.C.P. Paris 5.826.65 
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